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SIGLES ET ABREVIATIONS  
AECID Coopération Espagnole 

AGR Activité Génératrice de Revenus 

ANJE Alimentation du nouveau-né et du jeune enfant 

APAV Association des Pasteurs Agropasteurs Villageois 

ASACO Association de Santé Communautaire 

ASC Agent de Santé Communautaire 

AUEP Association des Usagers dôEau Potable 

CAFO Coordination des associations et ONG féminines 

CAOCSAD Comit® dôArrondissement dôOrientation de Coordination et de Suivi des Actions de D®veloppement 

CLG Comité local de Gestion 

CSA Commissariat à la Sécurité Alimentaire 

CSCOM Centre de Santé Communautaire 

CSPEEDA Centre Sahélien de Prestations dôEtudes dôEcod®veloppement et de D®mocratie Appliqu®e 

CSRef Centre de Santé de Référence 

CTIN Comité technique intersectoriel de nutrition 

DRDSSES Direction R®gionale du D®veloppement Social et de lôEconomie Solidaire 

DRGR Direction Régionale du Génie Rural 

DRPIA Direction Régionale Production Industrielle et Animale 

DRSV Direction Régionale de la Santé Vétérinaire 

DTC Directeur Technique du Centre 

DTCP Diagnostic Territorial Communautaire Participatif 

ENABEL Agence Belge de Développement 

FAO Organisation Mondiale pour lôAlimentation 

FEFA Femmes enceintes femmes allaitantes 

GFF Mécanisme de financement global 

GIZ Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 

GPS Global position system 

GSAN Groupe de Soutien aux Activités de nutrition 

HIMO Haute Intensit® de Main dôîuvre 

IEC Information, sensibilisation et communication 

MARP M®thode dôAnalyse Rapide et de Planification Participative 

OHADA Organisation pour lôHarmonisation de droit des affaires en Afrique 

ONG  Organisation non gouvernementale 

OSC Organisation des sociétés civiles 

PAI HUB Organisation de la société civile en faveur de la santé de la reproduction et nutrition 

PAM Programme Alimentaire Mondial 

PDSEC Programme de Développement social économique et culturel 

PF Périmètre Fourrager 

PP Périmètre Pastoral 

PRDT Projet de Restauration des Terres Dégradées 

RMC Renforcement Mutuel de Capacité 

SAP Syst¯me dôalertes pr®coces 

SDSES Service de développement social et économie solidaire 

SIG Syst¯me dôinformation g®ographique  

SLPIA Service Local de la Production Industrielle et Animale 

SLSV Service Local de Santé Vétérinaire  

SOCOOP Société coopérative 

UNOPS Organisation des Nations Unies pour les services dôappui au projet 

UEMOA Union Economique Monétaire Ouest Africaine 

UTAB Unit® de Transformation dôAliment B®tail 
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INTRODUCTION  : 

LôONG CSPEEDA est une ONG locale ayant comme objectif de Contribuer ¨ lôam®lioration des 

conditions de vie des populations sahéliennes, et plus spécifiquement les catégories sociales et socio 

professionnelles des démunies vulnérables : agro-éleveurs, femmes, enfants malnutris et jeunes ruraux. 

Elle intervient chaque année pour atténuer la souffrance des populations rurales à travers des programmes 

de résilience et dôurgence pour le développement tout court malgr® lôins®curit® qui s®vit dans notre pays 

grâce au concours de ses partenaires techniques et financiers qui sont entre autres la FAO, le PAM, 

lôAECID, lôUNOPS, ENABEL, le Gouvernement du Mali à travers la Banque Mondiale. Ces interventions 

touchent les Régions de Koulikoro, Kayes, Mopti, Nara, Nioro du Sahel. Pour lôann®e 2024, lôONG est 

intervenue dans les domaines du programme de d®veloppement, de lôintervention dôurgence, de lôenqu°te 

nutritionnelle, du diagnostic territorial participatif et du Plaidoyer... 

 

Le présent rapport annuel retrace les activit®s men®es par lôONG/CSPEEDA au titre de lôann®e 2024 dans 

les régions de Koulikoro, Kayes, Nara, Mopti, Nioro du Sahel en collaboration avec les acteurs Régionaux, 

locaux et les bénéficiaires. Il est divisé en quatre parties : 

 

Première partie : Pr®sentation et lôOrganigramme de lôONG CSPEEDA  

Deuxième partie : Projets/Programmes exécutés, relations avec les partenaires  

Troisième partie : Perspectives, Conclusion générale 

Quatrième partie : Rapport Financier 
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A. PRESENTATION ET ORGANIGRAMME DE lôONG CSPEEDA 
 

A1. PRESENTATION DE LôONG CSPEEDA : 

 
Le CSPEEDA est une ONG Nationale créée en 2002 avec son Siège Social à Nara, un Bureau de liaison à 

Bamako et des Antennes. De nos jours les antennes sont : Kayes et Nioro pour la région de Kayes, les 

cercles de Kati, Kangaba, Kolokani, Banamba, Koulikoro et Dioila (Région de Koulikoro), et Téninkou, 

Douentza, Sévaré, Bankass, Koro et Bandiagara (Région de Mopti). 

Vision. D®veloppement local durable, source de mieux °tre, dô®panouissement social, ®conomique des 

communautés locales rurales, dans un cadre de démocratie participative.  

Objectifs. Contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations sah®liennes, et plus 

spécifiquement les catégories sociales et socio professionnelles démunies vulnérables : agro-éleveurs, les 

femmes, et les enfants malnutris et les jeunes rurauxé 

Principes 

- Approche participative avec responsabilisation des acteurs locaux à la pérennisation des actions. 

- Transparence dans la gestion avec implication de tous les acteurs bénéficiaires des projets et 

programmes. 

Zones dôinterventions. Le Sahel occidental Malien, la zone nord du Mali et peut intervenir au besoin sur 

lô®tendue du territoire national, lôespace UEMOA et dans les pays frontaliers. 

De fa­on g®n®rale la mise en îuvre locale est assur®e par des ®quipes de terrain sous la responsabilit® des 

Responsables de Programmes/Projets en sôappuyant sur des collaborateurs  (responsables dôactivit®s 

thématiques, responsables administratifs et financiers locaux, animateurs, chauffeurs et gardiens) avec 

lôappui des Collectivit®s Territoriales, lôAdministration locale, les services techniques déconcentrés dans 

leurs domaines respectifs, les Projets et Programmes de lôEtat et les communaut®s b®n®ficiaires. 

Domaine dôintervention : LôONG îuvre pour lôimpulsion du d®veloppement local en se mettant en 

synergie avec les acteurs locaux. Elle intervient tout spécifiquement dans les domaines suivants :  

- Le développement rural qui met au centre la sécurité alimentaire et nutritionnelle quôelle essaie 

dôatteindre ¨ travers des activit®s de production agricole structurelle, durable (aménagements hydro 

agricoles de terroirs, production animale), 

- Eau/Hygiène Assainissement et environnement : Hydraulique villageoise par la réalisation des 

infrastructures modernes dôeau potable, les activit®s dôassainissement pilot® par les communautés, les 

activités de protection et de gestion des ressources naturelles (DRS/CES, reboisement, RNA),  

- Lô®ducation, la formation professionnelle, lôorganisation des initiatives socio®conomiques 

individuelles et collectives ; 

- La d®centralisation et lôappui ¨ lôorganisation des communaut®s locales pour un développement 

local durable source de mieux °tre croissant et dô®quit®, lôaccompagnement des collectivit®s ¨ 

lô®laboration et ¨ lô®valuation des plans de d®veloppement économique social et culturel (PDESC),  

- Le renforcement des capacités des communautés par l’organisation, structuration la formalisation et 

les formations en vie association et en gestion autour des activités génératrices de revenus en termes 

de micro entreprises. Outre la formation technique professionnelle, lôONG offre des prestations de 

conception de document de recherche de financement en appui de la diaspora pour investir dans le 

développement.  

- Le genre et la promotion de lôinsertion des jeunes et des migrants retourn®s ou refoul®s par la 

promotion des projets destinés aux femmes et leur participation active à la gestion des activités 

communautaires, 

Ressources humaines: Le CSPEEDA de nos jours dispose dô®quipes pluridisciplinaires avec divers profils 

(Agronomes, Administrateurs, Génie Rural, Génie Civil, Juristes, Médecins, Nutritionnistes, Géographes 

Aménagistes, Pastoralismes, Sciences de lôEducation, Gestionnaires/Comptables, 

Sociologues, Environnementalistes, Secr®taires) pour lôAdministration, la Gestion et la mise en îuvre des 
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différents programmes et projets au bénéfice des organisations communautaires à la base et des 

Collectivités Locales. 

Moyens logistiques : Outre le siège social composé de salle de réunion et ses bureaux (02 blocs) équipés 

en mobiliers de bureaux, lôex®cution des programmes de CSPEEDA et le fonctionnement de la structure 

sont facilit®s par la disponibilit® dôun mat®riel roulant propre favorisant lôautonomie op®rationnelle. Ce 

matériel se compose de 5 Toyota 4 x 4, 2 camions bennes, 3 véhicules Suzuki, 30 ordinateurs portables, 05 

Photocopieuses incorporées, 5 imprimantes, 20 motos (Sanili, YBR, TVS,). En plus le CSPEEDA dispose 

des chambres de passage pour les différentes missions de ses partenaires et dôun magasin pour le stockage. 

 

Partenariat. La politique du CSPEEDA est de rechercher, établir, entretenir et développer des relations de 

partenariat propres à impulser le développement à la base avec les acteurs locaux (Administration 

publique, Collectivités, services techniques de lô®tat, organisations socioprofessionnels, ONG, réseaux, 

prestataires privés, et structures dôexpertise technique), des organismes binationaux et internationaux.  

 

Au titre de lôann®e 2024 dans ses zones dôintervention, lôONG CSPEEDA a conduit des Projets avec 

différents Partenaires Techniques et financiers qui sont : le Programme Alimentaire Mondial (PAM), la 

FAO, RESCATE, Join For Water, Enabel, le Minist¯re de lôEnvironnement de lôAssainissement et du 

Développement Durable à travers le PRTD (Projet de Restauration des Terres Dégradées) et le 

Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA). 
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A2. ORGANIGRAMME DE LôONG CSPEEDA 
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B. RECAPITULATIF DES PROJETS  EXECUTES EN 2024 
 

Programmes/Projets Partenaires Financiers Localités 
Programme Conjoint « Sahel en réponse aux Défis Covid-

19, Conflits et Changements Climatique au Mali (SD3C) 

FAO/FIDA/PAM/G5 SAHEL + Sénégal » du projet 

renforcement de la résilience des populations rurales les 

plus vuln®rables de la r®gion du Sahel afin dôatt®nuer 

les effets de la crise du Covid-19, des conflits et des 

changements climatiques. 

 

 

 

FAO-FIDA-PAM-G5 

SAHEL 

 

 

 

 

NARA 

Projet de Paquet dôUrgence : « Assistance Alimentaire, 

Nutritionnelle et de Protection Sociale des Communautés 

Vulnérables du Cercle de Nara affectées par la sécheresse 

et e les conflits de la Résilience des populations ». 

 

 

PAM 

 

 

NARA 

Projet dôappui ¨ la mise en îuvre du projet Renforcement 

des systèmes alimentaires de 650 ménages à travers la 

valorisation des champs écoles agricoles en milieu scolaire 

au centre du Mali OSRO/MLI/074/MNC 

 

 

FAO 

 

 

MOPTI 

Projet Conjoint Sahel en Réponse aux Défis COVID 19, 

Conflits et Changements Climatiques (SD3C) 

FAO/FIDA/PAM/G5 Sahel + Sénégal- 

UTF/MLI/066/MLI  » 

 

 

FAO 

 

KAYES 

Projet « Réponse aux besoins alimentaires immédiats de 

3500 M®nages vuln®rables en situation dôins®curit® 

alimentaire afin de prévenir le risque de famine pour des 

personnes dans la région de Mopti- cercle de Douentza 

OSRO/MLI/078/CHA 

 

 

FAO 

 

 

MOPTI 

«Projet dôappui au d®veloppement des fili¯res mil- sorgho- 

fonio au mali dans les régions de Koulikoro et Dioila» 

N°24054/ FAOML/TCP/MIL/4001/CSPEEDA 

 

FAO 

 

KOULIKORO-DIOILA 

Contribution au renforcement de la durabilité et la 

r®silience de lôagriculture pluviale familiale affect®e par le 

changement climatique par une utilisation responsable des 

sols et des ressources en eau à travers les principes de 

lôagro ®cologie et la conservation des sols dans le sous 

bassin « Ko Djallani » (rivière) de la commune rurale de 

Nonkon 

 

 

 

GIZ/KFW 

 

 

 

KOULIKORO 

Projet de Renforcement de lôAlimentation en eau potable 

et de lôassainissement de la ville de Kayes (AEPA-Kayes) 

 

GOPA/GIZ/KFW 

 

KAYES 

Projet Réduction de la vulnérabilité des communautés 

pastorales/agropastorales de la région de Kayes par le 

renforcement organisationnel et le soutien à la durabilité 

des ressources agro-sylvo-pastoraux 

 

 

AECID, JCCM 

 

 

KAYES 

Projet Restauration des Terres Dégradées Gouvernement du 

Mali/Banque Mondiale 

Nara, Nioro du Sahel 

Ciblage pour Opérations de Distributions Alimentaires 

Gratuiotes 

Commissariat à la Sécurité 

Alimentaire et Partenaires 

Nara, Koronga, Dogofry, 

Allahina, Dilly, Koronga, 

Guiré, Niamana, Guénéibé 

et Ouagadou  

Plate-forme d'engagement et de ressources du GFF en 

faveur des OSC  

PAIB HUB Koulikoro et Bamako 

Prot®ger et conserver lôeau pour une meilleure r®silience 

socio ï écologique autour de Bamako ï Mali 

 

JOIN FOR WATER 

 

Koulikoro 
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C. PROJETS, ACTIVITES MENE ES ET RESULTATS ATTEINTS  : 
 

C.1. PARTENARIAT PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL (PAM)  

 
C.1.1 PROJET DE PAQUET DôURGENCE : « ASSISTANCE ALIMENTAIRE , NUTRITIONNELLE ET DE 

PROTECTION SOCIALE DES COMMUNAUTES VULNERABLES DU CERCLE DE NARA AFFECTEES PAR LA 

SECHERESSE ET LES CONFLITS DE LA RESILIENCE DES POPULATIONS ». 

 
Ce programme a démarré le 1

er
 janvier 2024 et a pris fin le 31 d®cembre 2024. Sa zone dôintervention 

concernait les communes de Ouagadou, Dilly, Guiré, Koronga, Guénéibé et Dogofry dans la Région de 

Nara. 

 

Activités réalisées et résultats atteints : 

 

Information et sensibilisation des acteurs locaux sur les activités du Projet : 

*Tenue dôune r®union dôinformation avec les acteurs locaux (Administration, ®lus, services techniques, 

CAFO, Jeunesse et société civile) sous la responsabilité du Préfet de Nara sur les objectifs, les activités, les 

b®n®ficiaires, la strat®gie dôintervention, la zone couverte et les types dôappui qui sont compos®s de vivres 

et de cash pour les AHGR, 

*Sept (07) rencontres réalisées dans les communes concernées dont les activités réalisées ont concerné le 

choix et validation des listes des villages bénéficiaires, la répartition des bénéficiaires, les critères de choix 

des ménages, la mise en place des organes communaux à savoir les comités de sélection, de gestion des 

mécanismes des plaintes et les comités de distribution. 

 

Organisation, structuration des communautés pour la gestion des activités du projet : 

*La tenue des assembl®es g®n®rales dôinformation et de sensibilisation dans les villages bénéficiaires sur 

les objectifs, les activit®s, les cibles, la strat®gie dôintervention, la validation des crit¯res de choix des 

bénéficiaires, la s®lection et validation des listes des b®n®ficiaires, et les types dôappui qui sont composés 

de vivres et de cash pour les AGR, 

*Mise en place et formation des comités de sélection, des comités de mécanisme de gestion des plaintes et 

des comités de distribution, des listes des bénéficiaires des assistances de vivres et de cash. 

 

Identification et validation des listes des bénéficiaires des Activités : Act1, Act2, Act 4 et Act12 : 

 

a) Bénéficiaires de la période de pré-soudure : Mars Mai Juin 

*191 ménages vulnérables identifiés et validés pour la période de pré-soudure de lôActivité 1 

*466 Femmes enceintes et allaitantes identifiées et validées pour la période de pré-soudure de lôActivit® 2, 

*1302 enfants 6-23 mois identifiés de la période de Pré-soudure Act 2 

b) Bénéficiaires de la période de soudure : Juin-Juillet Aout Septembre 

*372 ménages vulnérables identifiés et validés, 

*  547 FEFA identifiés, 

Activité 4 sensible à la nutrition 

*2 251 FEFA identifiées et validées  

*2 220 Enfants 6 -23 mois identifiés, 

*799 Bénéficiaires identifiés pour les AGR sensibles à la nutrition. 

Activité 12 : Protection Sociale. 

*2 151 b®n®ficiaires v®rifi®s et valid®s pour lôassistance de la protection sociale, 
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Distribution des Assistances aux bénéficiaires des activités  

Act1, Act2, Act12, Act4 

 
a) Les Distributions de la période de pré-soudure : 

*191 assist®s en vivres dôune valeur mon®taire de 8 022 000 FCFA en trois séances, 

*466 de Femmes enceintes et allaitantes assist®es de vivres dôune valeur de 8 388 000 FCFA en trois 

séances,  

* 11, 718 Tonnes de farine enrichie distribuée à 1302 enfants 6-23 mois, 

b) Les Distributions aux bénéficiaires de la période de soudure : 

*372 ménages vulnérables assistés en vivres de valeur de 5 208 000 FCFA,  

*547 Femmes enceintes et allaitantes assistées en vivres de valeur monétaire de 12 034 000 FCFA 

 

Assistance des bénéficiaires pour la prévention en nutrition : 

*2 251 Femmes enceintes et Femmes allaitantes assistées en vivres pour un montant de 73 983 000 FCFA, 

*2 220 Enfants 6 -23 mois assistés en vivres pour un montant de 39 960 000 FCFA, 

*799 Bénéficiaires assistés pour les Activités Génératrices de Revenus (AGR) sensibles à la nutrition, pour 

un montant total de 79 900 000 FCFA. 
 

Protection Sociale dans les communes de Nara, Guiré et Guénéibé : 

*2 151 bénéficiaires assistés pour un montant total de 193 590 000 FCFA en deux paiements. 

 
Distribution des Assistances aux bénéficiaires des activités : 

Act1, Act2, Act12, Act4 
a) Les Distributions de la période de pré-soudure : 

*191 assist®s en vivres dôune valeur mon®taire de 8 022 000 FCFA en trois séances, 

*466 de Femmes enceintes et allaitantes assist®es de vivres dôune valeur de 8 388 000 FCFA en trois 

séances,  

* 11, 718 Tonnes de farine enrichie distribuée à 1302 enfants 6-23 mois. 

b) Les Distributions aux bénéficiaires de la période de soudure : 

*372 ménages vulnérables assistés en vivres de valeur de 5 208 000 FCFA,  

*547 Femmes enceintes et allaitantes assistées en vivres de valeur monétaire de 12 034 000 FCFA 
 

Assistance des bénéficiaires pour la prévention en nutrition 

*2 251 Femmes enceintes et Femmes allaitantes assistées en vivres pour un montant de 73 983 000 FCFA, 

*2 220 Enfants 6 -23 mois assistés en vivres pour un montant de 39 960 000 FCFA, 

*799 Bénéficiaires assistés pour les Activités Génératrices de Revenus (AGR) sensibles à la nutrition, pour 

un montant total de 79 900 000 FCFA, 
 

Protection Sociale dans les communes de Nara, Guiré et Guénéibé, 

*2 151 bénéficiaires assistés pour un montant total de 193 590 000 FCFA en deux paiements. 
 

Tenue des séances IEC sur la nutrition (ANJE communautaire), paludisme et les maladies diarrhéiques 
*Dix séances réalisées 

*54 participants composés des relais, ASC, des GSAN et des FEFA. 
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Tableau: Repartition des 1600 bénéficiaires AGR par commune  

Tableau : Activité 12 Protection Sociale paiement N°01 : Date de transfert : 2/08/2024 Projet Urgence 2024 

Communes  Nombre 

de 

villages  

Bénéficiaires 

prévus 

Montant 

prévus 

Bénéficiaires 

servis 

Montant 

payé 

Ecarts 

bénéficiaires 

Ecart 

montant  

Nara 16 1253 56 285 000 1221 54 945 000 32 1 440 000 

Guénéibé  17 310 13 950 000 262 11 790 000 48 2 160 000 

Guiré   26 718 32 310 000 668 30 060 000 50  2 250 000 

Totaux  59 2281 102 545 000 2151 96 795 000 130 5 850 000 

 
Tableau : Activité 12 Protection Sociale paiement N°02 : Date de transfert : 2/10/2024. 

Communes  Nombre 

de 

villages  

Bénéficiaires 

prévus 

Montant 

prévus 

Bénéficiaires 

servis 

Montant payé Ecarts 

bénéficiaires 

Ecart 

montant  

Nara 16 1253 56 285 000 1222 54 990 000 31 1 395 000 

Guénéibé  17 310 13 950 000 262 11 790 000 48 2 160 000 

Guiré   26 718 32 310 000 668 30 060 000 50  2 250 000 

Totaux  59 2281 102 545 000 2152 96 840  000 129 5 805 000 

Tableau : Participants à la création des actifs Projet SD3C PAM  

N° Communes  Villages Bénéficiaires 

1  

Koronga  

Missira  52 

Tioffi  52 

NôGoumel 56 

2  

Dogofry 

Birou Niakaté 181 

Kassakaré  71 

Gassambaro 134 

Ballé 55 

3 Guiré  Mamé Yadass 69 

 

4 

 

Guénéibé 

Guirel 80 

MôBori® 18 

Akor Tagdaouss 29 

TOTAL  797 

 

Cercle Communes Nombre de villages Femmes Hommes Total Général 

 

Nara 

Dogofry 28 165 235 400 

Guénéibé 18 252 148 400 

Koronga 17 204 196 400 

Guiré 26 196 204 400 

Total Général 89 817 783 1600 
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Lancement de la distribution des Kits de 1600 bénéficiaires AGR, le 27 Mars 2024 à Nara. 

 
Op®ration de distribution de Kits dôembouche ¨ Ball®, remise du Maire 

 
Remise de fonds à une bénéficiaire vulnérable FFA, Ballé, commune de Dogofry 
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S®ance de formation des b®n®ficiaires dôAGR ¨ Sampaga, commune de Dogofry ; 29 04 2024 

 

 
Distribution des kits des bénéficiaires AGR de la commune de Guénéibé. 

 
Distribution des kits des bénéficiaires de la commune de Koronga avec le Ségal de la Mairie. 
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C.2. PARTENARIAT  AECID/ ESPAGNE 
 

Au cours du premier trimestre 2024, CSPEEDA Kayes a vu la clôture des projets AECIDô21 et JCCM. A 

travers ces deux projets, en collaboration étroite et active avec son partenaire RESCATE 

INTERNATIONAL, CSPEEDA a poursuivi son intervention dans le domaine de lôam®lioration des 

communautés pastorales et agropastorales aux ressources pastorales dans le Cercle de Kayes. Ces deux 

projets ont davantage ouvert lôopportunit® de prospecter la fili¯re production dôaliment b®tail local ¨ partir 

des fourrages produits dans les périmètres fourragers entretenus par les organisations des femmes, et des 

fourrages collectés par celles-ci dans les terroirs. Cette activit® de production locale de lôaliment b®tail est 

en passe de prendre de lôampleur. En effet 2024 a vu la mise en route dôun nouveau projet de renforcement 

de cette activité dans deux nouvelles communes dans le cercle de Kayes : les CR de Maréna Diombougou 

et de S®gala. Lôintervention est men®e gr©ce ¨ lôappui financier de la collectivit® Espagne JCCM (Junta de 

Communidades de castilla-La Mancha). En renforcement de lôapport financier des partenaires AECID et 

GVA, JCCM offre lôopportunit® dôaccro´tre lôappui ¨ lôautonomisation ®conomique des femmes ¨ travers 

le soutien et la diversification des AGR quôelles portent. 

 
C.2.1. PROJET AECIDô21 «PROJET DE REDUCTION DE LA VULNERABILITE DES COMMUNAUTES 

PASTORALES/ AGROPASTORALES DE LA  REGION DE KAYES PAR LE RENFORCEMENT 

ORGANISATIONNEL ET L E SOUTIEN A LA DURAB ILITE DES RESSOURCES AGRO SYLVO-

PASTORAUX» 2021/PRYC/000794 

 

Lancé en février 2022, le projet « projet de réduction de la vulnérabilité des communautés 

pastorales/ agropastorales de la région de Kayes par le renforcement organisationnel et le soutien à 

la durabilité des ressources agro SYLVO-PASTORAUX» 2021/PRYC/000794, a été clôturé le 31 

mars 2024.  

 

RAPPEL DE LôOBJECTIF DU PROJET  

 

Lôobjectif du projet ®tait ç dôaugmenter la r®silience des communautés agropastorales en améliorant la 

disponibilité, l'accès aux ressources pastorales, la sécurité alimentaire, à la création de sources de 

revenus alternatives destin®es en particulier aux femmes et ¨ lôadaptation au changement climatique, 

tout en contribuant à réduire les espaces de conflit entre les différents secteurs de population qui 

interagissent dans la région du Sahelé è. Dôune dur®e de 18 mois, le projet a ®t® marqu® par une 

prolongation de 04 mois permettant de finaliser lôex®cution des activités. Entièrement exécuté dans le 

cercle de Kayes, il a couvert 04 communes à savoir Guidimaka Kéry Kafo, Maréna Diombougou, Ségala et 

S®ro Diamanou. Le projet a fait lôobjet dôune ®valuation qui a mis a donn® une appr®ciation globalement 

positive des résultats. 

 

LES RESULTATS DU PROJET   

Du point de vue de lôex®cution des activit®s et de lôatteinte des r®sultats, les tableaux 1 et 2 ci-dessous en 

donnent le cadre dôappr®ciation. 
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Tableau mise en îuvre des activit®s 

REALISATION  
TAUX DE 

REALISATION  

NIVEAU DE 

SATISFACTION DES 

BENEFICIAIRES  

OBSERVATIONS 

A1.1 Création des 03 périmètres pastoraux dans les 

communes de Guidimaka Kéry Kafo (Troula), 

Maréna Diébougou (Diamel) et Ségala (Mouliné) 

100% Moyen 
Débit faible des forages à 

Diamel et Troula 

A1.2 Construction et équipement des SHPA dans les 

communes de Guidimaka Kéry Kafo, Maréna 

Diébougou et Ségala  

100% Bon   

A.1.3. Amélioration du point d'eau pastoral de 

Diamel dans la commune de Maréna Dionbougou. 
100% Bon   

A.1.4. Création de couloirs de passage balisés dans 

les communes de Maréna Dionbougou et Ségala 
100% Bon   

A.2.1 Constitution des APAV dans les villages et les 

 APAC dans les 04 communes d'intervention  
100% Bon   

.A.2.2 Mise en place de 04 cadres de concertation 

dans les communes d'intervention  
100% Bon   

A.2.3 Organisation d'une réunion intercommunale 

des cadres de concertation de ACGK et CPCD sur la 

gouvernance des ressources pastorales  

100% Bon   

A.2.4 Participation à une réunion du Cadre de 

Concertation Transfrontalier Mali-Mauritanie  
100% Bon   

A.3.1 Ensemencement dans les périmètres pastoraux 

d'espèces fourragères appétées  
100% Succès partiel 

Dégradation rapide des micros 

aménagements 

A.3.2 Récupération des terres pastorales dégradées à 

travers la RNA dans les PP  
100% Succès partiel 

Dégradation rapide des micros 

aménagements 

A.3.3 Création de périmètres fourragers irrigués  

(Diamel et Diataya) 
100% Suscite espoir   

A.3.4.  Développer la culture fourragère sous pluie 

dans le périmètre maraîcher des femmes de Séro 
100% 

Réussite embryonnaire et 

passable 

Pluviométrie médiocre ; 

repousse faible des plantes 

A3.5. Valorisation de certaines espèces fourragères 

naturelles (dans la commune de Ségala) : création 

d'une UTAB (Unité Transformation Aliment Bétail) 

100% Bonne lancée de l'UTAB 
Activité pour le moment 

limitée à la saison sèche 

Source : ‘’Groupe CFAD’’, Evaluation projet 2021/PRYC/000794, Février 2024 

 

Tableau synthèse des résultats atteints 

RESULTAT S 
NIVEAU 

D'ATTEINT E 
OBSERVATIONS 

R1 : L'accès des populations des trois communes aux 

ressources pastorales a été modifié : 
85% 

Pourrait atteindre 100 M en améliorant 

les SHPA de Diamel et Troula 

R2 : Les organisations pastorales et agro-pastorales  

et des cadres de concertation ont été mis en place et  

participent à la gouvernance des ressources pastorales dans les 

quatre communes 

100% 

Structuration organisationnelle  

complète du milieu des pasteurs été 

agropasteurs. Niveau de 

compréhension assez satisfaisant des 

textes et lois régissant la gestion des 

ressources pastorales  

R3 : Les populations bénéficiaires ont accru l'accès  

aux ressources fourragères à travers l'ensemencement et la 

régénération naturelle dans les PP et la promotion de la culture 

fourragère avec les organisations des femmes.  

85% 

La culture une expérimentation 

réussie, mais demeure au stade de 

pratique générale. 

A la fin du projet au 31 mars 2014, toutes les activit®s pr®vues sont enti¯rement r®alis®es. Lôexploitation 

des infrastructures et équipements pastoraux mis en place sont fonctionnels. Outre le faible niveau de 

production dôeau des Ch©teaux dôeau (SHPA) des P®rim¯tres pastoraux (PP) de Diataya, de Troula et 

Diamel (du fait de la faiblesse des débits des forages liés à la faiblesse de la nappe dôeau souterraine), des 
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syst¯mes dôirrigation óôGoutte ¨ goutteôô des P®rim¯tre fourragers de Diamel et de Diataya, et la 

r®cup®ration des terres pastorales d®grad®es, lôexploitation des r®alisations par les b®n®ficiaires est 

relativement satisfaisante au niveau de tous les sites dôintervention du projet. 

Lô®valuation finale du projet a mis en exergue le niveau des objectifs traduit par le niveau de satisfaction 

des communaut®s b®n®ficiaires. Elle a aussi permis de d®gager les forces et faiblesses de lôintervention ¨ la 

lumi¯re de crit¯res dôappr®ciation pr®sentés dans le tableau ci-dessous. 
 

Tableau Synthèse et Appréciation des Forces et faiblesses du projet 

Critères Note (X/5) Forces Faiblesses 

Pertinence 4/5 Á Grande pertinence des activités du projet 

Á Activités répondant aux problèmes prioritaires 

des pasteurs et agropasteurs 

Á Besoin de poursuite des actions pour leur 

consolidation  

Á Problèmes persistants encore pour certaines 

localités (Diamel)  

 

Cohérence 4/5 Á Cohérence des actions du projet avec la Charte 

Pastorale  

Á Cohérence avec les grands programmes 

étatiques  

Á Adéquation avec les besoins des communes  

 

Participation  4/5 Á Contribution financière de 10% au coût des 

ouvrages des SHPA des PP 

Á Participation physique aux travaux des PP et 

des PF  

Á Constitution des organisations locales pour la 

gestion des exploitations  

Á Formation et appui aux acteurs pour une 

pleine participation au projet  

Á Faible ou moyenne participation de la 

DRPIA qui voit dans la convention de 

partenariat, un contrat de prestation  

Efficacité 4/5 Á Cadre de concertation et CICPA réellement 

efficaces 

Á APAC et APAV sont une nouvelle 

dynamique, précieux outils de gestion des conflits  

Á PP sont un nouveau concept, mais il faut les 

consolider  

Á PF, exp®rience pilote ayant besoin dô°tre 

murement réfléchie  

Á Formation en gestion coopérative et sur les 

textes relatifs au pastoralisme ayant donné des bons 

résultats et bien appréciées par les acteurs locaux  

Á Accès assez bon ou passable des animaux à 

lôeau  

Á Acc¯s passable des animaux ¨ lôherbe  

 

Á Difficulté de collaboration avec les 

structures techniques : DRPIA et absence de la 

DREF  

Á Faible de communication et collaboration 

entre DRPIA et DREF sur le projet  

Á Faible débit de certains SHPA ayant besoin 

de renforcement (panneaux, nouveaux forages)  

Á Des forages peu profonds du fait de la 

faiblesse de budget  

Á Système goutte à goutte : faible maitrise par 

les femmes et cout onéreux 

Á Impunité des pyromanes et des exploitants 

de bois non autorisés  

Á Non harmonisation des calendriers dôentr®e 

et de sortie des animaux entre les communes  

Á Absence de pare feu primaire et secondaire : 

primaire qui limitant le PP et secondaire 

morcelant le PP en parcelles  

Á Non délimitation des PP (absence de balise), 

mais des peintures sur les arbres  

Efficience 4/5 Á Consommation à hauteur de 100% du budget 

pour une durée de 18 mois prolongée de 9 mois 

Á Utilisation judicieuse des fonds du projet  

Á Equipe de projet et coordination expérimentée 

dans la mise en îuvre des projets  

Á Bon suivi comptable et financier par la 

Coordination de CSPEEDA et par Rescate  

Á Suivi efficace des activités ayant permis un 

renseignement des différents indicateurs  

Á Bonne collaboration des acteurs locaux dans la 

mise en îuvre du projet  

Á Activités confiées à la DRPIA ayant connu 

un retard du fait de lôincompr®hension par celle -

ci  

Effets 4,5/5 Á Accès des pasteurs et des agropasteurs aux 

fourrages et ¨ lôeau dôabreuvage 

Á Besoins de consolidation des acquis  



19 

 

Á Acc¯s ¨ lôeau de boisson   

Á Réduction importante des conflits entre 

agriculteurs et éleveurs et entre éleveurs  

Á Renforcement de la cohésion sociale  

Á Prise de conscience des élus communaux des 

enjeux de lô®levage  

Á Renforcement de la dynamique 

organisationnelle 

Durabilité  2,5/5 Á Des mécanismes pertinents mis en place pour 

la durabilité  

Á Besoin dôun nouveau financement pour la 

consolidation de ces acquis 

Á Durabilité moyenne ou insuffisante des 

actions du projet  

Á Défi de financement du cadre de 

concertation après le projet  

Á Temps dôintervention courte pour la 

durabilité (26 mois)  

Source : ‘’Groupe CFAD’’, Evaluation projet 2021/PRYC/000794, Février 2024 

 

C.2.2. PROJET JCCMô23« AMELIORER LES MOYENS DE SUBSISTANCE DES FEMMES GRACE A 

L 'ALPHABETISATION ET A  DES ACTIVITES GENERA TRICES DE REVENUS 

Ce projet est financ® par la Collectivit® espagnole ôôJunta de Comunidades de Castilla-La Manchaôô 

(JCCM). Il est mis en îuvre dans deux Communes Rurales : la CR Maréna de Maréna Diombougou et la 

CR de S®gala. Les b®n®ficiaires de lôintervention sont les coop®ratives des femmes du village de Diataya, 

de Diamel et de Kalaou. Le projet de 18 mois, a démarré en janvier 2024 et est intitulé : « Améliorer les 

moyens de subsistance des femmes grâce à l'alphabétisation et à des activités génératrices de revenus. Il 

vise le renforcement organisationnel des femmes, à travers la formation, une structuration adéquaté, 

lôam®lioration de leurs AGR et la reconnaissance de leurs droits. 

 

1.1 LES ACTIVITES DU PROJET : 

 

A1.1 Renfoncement de capacités des membres coopératives de Diamel, Diataya, Kalou sur la vie 

coopérative 

Dans le cadre de cette activités les responsables des organisations et les membres ont vu leur capacité être 

renforcées dans trois domaines (03 modules) :  

1) La vie associative et coopérative. Le module a permis aux membres de faire la différence entre une 

coopérative et aune association. Elle a aussi aidé les membres à comprendre le mécanisme de 

fonctionnement de chacun des deux type de structure et de situer leurs enjeux ; 

2) La gouvernance notion de gouvernance et son importance pour la viabilit® et la vie dôune 

organisation ; 

3) La gestion économique. Ce volet a touché spécifiquement les membres des bureaux ou CoGes des 

organisations des femmes. Elle a touché 27 femmes responsables des trois organisations des femmes 

de Diamel, Diataya et Kalaou. Mais lôensemble de membres des organisations (plus de 220 femmes) 

en ont reçu une information générale. 

 

A1.2 Création de 1 nouveau centre dôalphab®tisation dans le village de Djamel puis renforcement 

des 3 centres existants à Diataya et Kalaou  

Lôaction vise ¨ aider les femmes ¨ apprendre ¨ lire et ®crire dans les langues locales (soninke, pulaar), à 

gérer de manière rentable et durable leurs propres AGR. Dans ce but un centre alpha a été créé à Diamel et 

03 autres informels ont été renforcés à Ditaya (où il 02 centres pour deux groupes de langue) : 01 pulaar et 

01 soninke). Le projet permettra de faire 02 cycles de campagne dôalphab®tisation de 05 mois. Au total 

chaque centre regroupe 20 auditrices membres de lôorganisation, soit au total 80 femmes pr®vues pour les 

04 centres. 

En 2024, la campagne a enregistré 92 auditrices inscrites. Démarré seulement en début mars (au lieu de 

janvier), la campagne a dur® 04 mois. Lô®valuation de la campagne a donn® le r®sultat global suivant :  

- Nombre de femmes inscrites pour la campagne : 92 ; 
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- Taux de fréquentation régulière : 49%.  

- Taux de participation ¨ lô®valuation finale : 53% des inscrits ; 

- Taus de réussites : 42% des inscrits ; 

- Il a été enregistré 12 femmes (06 de Diataya et 08 de Kalaou) sachant lire couramment, écrire et 

calculer dans les quatre opérations avec retenue.  

Le résultat de la campagne a été faible en raison des absences nombreuses des femmes (expliquées par les 

occupations ménagères, les circonstances sociales telles que les décès, mariages, voyages, maladie). Le cas 

sp®cifique de Diamel sôexplique par lôattitude de lôanimateur du centre qui a privil®gi® un groupe parallèle 

dôapprenants dans le village au détriment des femmes. 

 

A2.2 Dotation des coopératives des femmes de Diataya et Diamel en unités de transformation de 

produits arboricoles et de fourrage sylvestre pour l'alimentation du bétail 

Les Coopératives des femmes de Diataya et Diamel ont ®t® dot®, chacune dôelles, en mars, dôune machine 

broyeuse dôaliment b®tail. 02 meuniers (01 homme et 01 femme) ont ®t® form®s pour le fonctionnement de 

chaque machine. La machine broyeuse entre dans le cadre de la cr®ation dôune Unité de Transformation 

dôAliment B®tail (UTAB) aliment® en mati¯re premi¯re ¨ partir des fourrages r®colt®s dans les p®rim¯tres 

fourragers, les fourrages ramassés et collectés dans le terroir (gousse de piliostigma, résidus de 

r®coltes,é). Pour cette premi¯re campagne, lôactivit® de transformation dôaliment b®tail nôa pas ®t® 

importante du fait des faibles quantités de matière premières collectées (fructification faible du piliostigma, 

résidus de récolte peu importantes). Au mois de juin, les quantités produites sô®tablissent ¨ moins de 10 

tonnes dont 55% produite par lôUTAB de Diataya. Les quantit®s produites ont ®t® enti¯rement vendues. 

 

A2.3 Création d'une unité d'embouche dans le village de Kalaou 

Une Unit® dôembouche semi intensive a ®t® mise en place ¨ Kalaou au b®n®fice de lôassociation des 

femmes du village, Genme Kafo. LôUnit® compte 15 t°tes ¨ sa mise en place entre mai et juin (p®riode 

dôachat des moutons) pour un coup de 600 000 F CFA. Pour lôactivit®, lôassociation  a construit une ®table 

(hangar ¨ toiture en paille) et a ®t® dot® par le projet dôun lot de petits mat®riels dôentretien (mangeoires, 

abreuvoirs, pelles, râteau, brouette, aliment bétail). Entre sa mise en place en mai et le mois de décembre, 

lôactivit® a connu des difficult®s qui lôon fortement entrav®e : maladies et mort de quelques 08 têtes. Une 

seule tête a pu être vendue à un prix relativement acceptable (80 000F CFA). Les 07 têtes ont été vendues à 

perte (en raison de maladie). En d®cembre lô®quipe technique a fiat un bilan de lôactivit® avec lôassociation. 

Les causes des difficult®s ont bien identifi®es. Elles sont li®es ¨ lôhivernage qui a n®gativement pes® sur les 

sujets qui étaient de race très fragile pendant la saison des pluies.  

Pour redresser la situation, lôassociation a opté de renforcer le montant de la recette enregistrée par une 

cotisation des membres pour relancer lôactivit®. A la recette de vente des moutons de 190 000 F CFA, elle 

pourrait ajouter un montant de 100 000 F CFA à 150 000 F CFA pour cette relance.  

 

CONCLUSION : 

Les projets clôturés en 2024 touchent quelques 10 422 pasteurs et Agropasteurs ¨ travers lôacc¯s aux 

périmètres pastoraux créés et en exploitation et les Unités de production fourragère structurées autour des 

périmètres fourragers et des UTAB. Ces projets ont mis en place spécifiquement quelques 3 648 femmes 

b®n®ficiaires directes des AGR renforc®es par la culture fourrag¯re et la transformation dôaliment b®tail.  

Si toutes ces actions r®alis®es inspirent lôespoir de mutations porteuses de changement qui se traduisent par 

une am®lioration sensible de lôacc¯s ¨ la ressource pastorale, elles demeurent ¨ lô®chelle exp®rimentale. Il 

en d®coule la n®cessit® de percevoir le besoin de les faire grandir sur le court terme. Il sôagit dôenvisager le 

renforcement des points dans périmètres pastoraux où les forages ont un débit faible (Troula ; Diamel, 

voire Moulin®), dôagrandir les p®rim¯tres fourragers de Diamel, Diataya, Madinel, Diayala). Une telle 

disposition ®vitera lô®moussement de la dynamique des organisations féminines auxquelles les projets sont 

en train de donner lôenvol.   
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C.3. PARTENARIAT GOUVERNEMENT DU MALI  - BANQUE MONDIALE  
 

C.3.1. PROJET DE RESTAURATION DES TERRES DEGRADEES (PRDT) 

Accord de financement N°7317-ML  

Montant  : 149 711 715 FCFA TTC 

 
Le pr®sent rapport pr®sente la synth¯se de la mise en îuvre des activit®s r®alis®es au cours de lôann®e 2024 

par lôInstitution Partenaire du PRTD dans la r®gion de Nara. 

LôONG CSPEEDA, en charge de lôinterm®diation sociale du programme intitul® « Projet de restauration 

des terres dégradées (PRTDïMali », a planifié et réalisé des activités conformément au PTBA 2024.  

 
Information et sensibilisation des acteurs régionaux, locaux et communaux : 
 

*Participation ¨ lôatelier de lancement du Projet à Koulikoro dont lôAdministration R®gionale ; les Services 

Techniques, les Elus et les Représentants de la société civile à savoir la CAFO, la Jeunesse, 

*La restitution de lôAtelier de lancement au niveau de Nara avec la participation des services techniques 

locaux, les Elus, la jeunesse et la CAFO, 

*La tenue Neuf (09) rencontres dôinformation et sensibilisation des Elus communaux, de la jeunesse et de 

la CAFO communautés des communes concernées par les activités du projet 

 

Organisation structuration des acteurs pour la gestion des activités du projet : 

*Mise en place de Neuf (09) comit®s communaux dôExamen et de dôApprobation des sous-projets à 

financer 

*Mise en place de Neuf (09) comités de gestion des mécanismes de plaintes et de griefs, 

*Signature de six conventions de collaboration de gestion des griefs/Problèmes 
 

Participation des acteurs r®gionaux ¨ la formation des formateurs pour lô®laboration du Plan de 

Développement Economique, Social et Culturel des Communes couvertes : 
 

*Un atelier participé à Kayes par Dix cadres de Nara : le Représentant du Gouverneur, le Préfet de Nara, 

Cinq agents des services techniques et Trois (3) cadres de CSPEEDA form®s sur le processus dô®laboration 

des PDESC à Kayes. 

Préparation et validation des sous-Projets : 
*Douze (12) sous-projets notifiés par le Comité technique  National pour le financement. 
 

Elaboration de Plan de Développement Economique, Social et Culturel des Communes : 
*Neuf (09) PDESC en cours dô®laboration pour les communes b®n®ficiaires du projet PRTD 

Supervision trimestrielle de la mise en îuvre du m®canisme de gestion des plaintes par les CAOCSAD de 

la Région de Nara : 
Une rencontre de trois jours du 16 au 18 Décembre 2024 a été organisée avec les membres des différents 

comités de gestion des plaintes sous la supervision des Sous-Préfets Président des CAOCSAD des ex 

arrondissements de Nara, Dilly, Guiré, Mourdiah, Fallou et Ballé. 
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Tableau : Récapitulatif des sous-projets PRTD 2024 validés pour le financement :  

Communes Villages Type de projet Porteurs de projet N° de Récépissés 

Ouagadou Sérampara « Projet de reboisement/plantation de  50 ha 

dans le village de Sérampara» est porté par 

lôassociation çJEUNESSE è de S®rampara 

Association des 

Jeunesses  

N° 0233/P-CNA 

Nimabéléb

ougou 

« Projet de reboisement de 50 ha dans le 

village de Nimabélébougou » 

« UNION JIGITUGU » 

de Nimabélébougou 

N° 2020-

k2n7/0422/A 

Kaloumba « Projet de Défenses/protection du couvert 

v®g®tal par des travaux dôenrichissement de 

50ha dans le village de Kaloumba 

Société coopérative 

simplifiée (SCOOPS) 

N° N-2020- 

K2n7 /0416/A 

Guénéibé Tichilatt « Projet de reboisement/plantation de 50 ha 

dans le village de Tichilatt » 

Société coopérative 

«NEFIHATE» de 

Tichilatt   

N° 2020-

k2n7/0418/A 

Sabary « Projet de réalisation de travaux de gestion 

durable des terres (GDT) 

Société coopérative « 

GUIKE» de Sabary 

N°2019-

K2n7/0276 /B 

Dogofry Birou-

Niakaté 

« Projet de cr®ation dôun p®rim¯tre fourrager 

et reboisement/plantation de 50 ha 

Association villageoise 

des jeunes de Birou-

Niakaté 

N° 071/ SLA/ Na 

Ballé « Projet de Défenses/protection du couvert 

v®g®tal par des travaux dôam®nagement pour 

lôenrichissement de 50ha dans le village de 

Ballé, commune de Dogofry» 

Société coopérative 

simplifiée (KAMABR) 

N° N-2016-

K2n7 /0016/A 

Guiré Mamé 

Yadass 

« Projet de réalisation de travaux de gestion 

durable des terres (GDT)   

« AGRO PASTEURS » N°2021-

K2n7/0591/B  

Fallou  Fallou « Projet de reboisement/plantation de 50 ha 

dans le village de Fallou » 

Société coopérative « 

JEUNESSE » de Fallou 

N° 2020-

k2n7/0557/A 

Kolomina « Projet de reboisement/plantation de 40 ha 

dans le village de Kolomina» 

Société coopérative « 

BENKADI » 

N° 2024-

k2n7/0905/A 

Dilly  Demba 

Diawara 

« Projet de reboisement/plantation de 50 ha 

dans le village de Dilly » 

La société coopérative « 

KAWRAL DAMBA  

N° 2019-

K2n7/0363/A 

Dabo Boulal  Projet de Défense, /protection du couvert 

v®g®tal par des travaux dôam®nagement pour 

lôenrichissement de 50ha dans le village de 

Boulal, commune de Dabo 

Société coopérative 

simplifiée (SCOOPS 

N° N-2016-

K2n7 /0109/A 
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Tableau : Situation du Personnel de Nara à plein temps 2024 

N°s Prénoms et Noms Postes  Localités   Contacts  

1. Projet du Paquet dôUrgence PAM  

1 Abdoulaye Traoré  Coordinateur  Nara  79349978 

2 Abdarahamane Ould Abba Chef dôAntenne Nara  79417350 

3 Oumar Sylla  Superviseur  Nara 76553177 

4 Adama Boré  Chargée Nutrition Nara 76287528 

5 Cheick Fadel Chargé Sécurité Nara  76 118160 

6 Séidina O. Dembaga ADC Koronga  76499511 

7 Ana Diall ADC Nara  77 461074 

8 Daouda Coulibaly  ADC Goumbou  78964603 

9 Cheicknè Sadessy ADC Guiré  76796668 

10 Aboubacar Camara ADC Dogofry  79470028 

11 Hamady Fousseyni Monzi ADC Dilly  72311908 

12 Aboubacar Diarra ADC Niamana 79012917 

13 Tidiani Diarisso ADC  Fallou 75135130 

2. Projet de Résilience PAM 

14 Bréhima Traoré ADC Guiré 75444960 

15 Aboubacar Doumbia  Chargé Infrastructures  Nara 71098461 

16 Adama Diarra  ADC Koronga 70236741 

17 Modibo Diakité  ADC Dogofry  72868418 

3. Projet de Restauration des Terres Dégradées 

18 Abdoulaye Camara Expert Economiste Nara 74602467 

19 Lassana Coulibaly Chargé des 

Infrastructures  

Dogofry  78934335 

20 Alassane Touré Sociologue  Nara 74413028 

21 Lahadji Fofana Animateur  Dogofry 76122003 

Personnel de soutien 

22 Demba   Cissé Comptable Nara  76435074 

23 Bandjougou Doucara Chauffeur Nara 77854353 

24 Mohamed Dibassy Gardien  Nara  78818045 

25 Mahamet Khibé Gardien Nara   

26 Aldjouma  Konta Gardien Nara  
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C.3.2. PLAN NATIONAL DE REPONSE 2023 : CIBLAGE POUR LES OPERATIONS DE DISTRIBUTION 

ALIMENTAIRES GRATUITES AU TITRE DE  LôANNEE 2023 EN PARTENARIAT AVEC LE 

COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE  : 
 

Le ciblage a concerné les localités des communes de Nara, Allahina, Dabo, Dilly, Dogofry, Fallou, 

Guénéibé, Guiré, Koronga, Niamana et Ouagadou. Les activités et les résultats se focalisent sur les points 

suivants : 
 

Cibler des personnes vulnérables bénéficiiares de la distribution alimentaire gratuite (DAG) edition 2024, 
*1320 m®nages vuln®rables b®n®ficiaires identifi®s dans les onze communes de la r®gion avec lôappui des 

comités communaux et villageois, 

 

Suivi des opérations de réception des vivres dans les communes 

174 Tonnes de maµs re­us  pour lôensemble des communes concern®es 
Suivi des opérations de distribution des vivres dans les communes et production des rapports. 
Les opérations de distribution des vivres sont réalisées dans les 11 communes sous la responsabilité des 

commissions communales au profit des ménages bénéficiaires identifiés. 

 

 
Distribution de vivres du CSA des communes de : Nara  et de Ouagadou 

 
Distribution de la commune de Koronga  
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C.4. PARTENARIAT FONDS POUR LôALIMENTATION ET LôAGRICULTURE (FAO) 

 
C.4.1. PROJET «REPONSE AUX BESOINS ALIMENTAIRES IMMEDIAT S DE 3500 MENAGES 

VULNERABLES EN SITUA TION DôINSECURITE ALIMENTAI RE AFIN DE PREVENIR LE RISQUE DE 

FAMINE POUR DE S PERSONNES DANS LA REGION DE MOPTI-(CERCLE DE DOUENTZA ) 

OSRO/MLI/078/CHA  » 
 

Zone dôintervention : Cercle de Douentza 

Nom du Bailleur : FAO/OCHA 

Partenaires :  

× Administration Régionale et locale, 

× Services techniques Régionaux et locaux, (DRA, DRPIA, DRSV, DRDSES ;   

× Collectivités, 

ONG CESPEEDA : charg® de lôimpl®mentation du projet 

Nombre total bénéficiaires: 
Direct : 600 personnes 

      Indirect  : population de la commune urbaine de Douentza 

Agence dôex®cution et budget 

FAO 

Budget Total: 18 000 000 FCFA 

Date dôach¯vement: 30 Novembre 2024 

1. Description du projet : 
1.2. Objectifs : Am®liorer lôacc¯s ¨ lôalimentation pour 600 m®nages vuln®rables des communaut®s 

locales et les ménages victimes de l'insécurité et d'autres chocs 

 

1.3. Résultats attendus :  

¶ Résultat 1 : 200 ménages pastoraux vulnérables sont en mesure de satisfaire leurs besoins alimentaires 

de base et de protéger leurs moyens de substances. 

¶ Produit 1.1 : 200 m®nages pastoraux vuln®rables (h¹tes et d®plac®s) re­oivent des kits dôurgence 

pastoraux et des transferts mon®taires pour protection de leurs moyens dôexistences pastoraux 

dôurgence 

¶ Résultat 2 : 400 ménages vulnérables satisfont leurs besoins de base et relancent leur production 

alimentaire grâce aux jardins maraîchers, au micro jardin en sac et ¨ lôassistance en esp¯ce (CASH+). 

¶ Produit 2 .1 : 300 ménages agriculteurs locaux/hôtes sont en mesure de satisfaire leurs besoins 

alimentaires et relancer leurs autoproductions alimentaires à travers la production alimentaire 

dôurgence par jardins maraîchers 

¶ Produit 2 .2 : 100 ménages agriculteurs déplacés internes sont en mesure de satisfaire leurs 

alimentaires de base et relancer leurs autoproductions alimentaires à travers la production alimentaire 

dôurgence par jardins en sac. 

 

2. Activités realisées dans la région de Douentza  : 

 

2.1. Présentation du projet aux autorités locales et aux communautés cibles : 
 

Niveau région : 
Cette pr®sentation a port® sur le contexte et justification du projet, les objectifs, les zones dôintervention, 

les critères de choix des bénéficiaires, les groupes ciblent les activités du projet. Après cette présentation, 

des questions de compréhension ont été posées et des réponses satisfaisantes ont été données. 
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Lô®quipe d®ploy®e sur le terrain a dôabord proc®d® ¨ la prise de contact avec les acteurs régionaux et 

locaux (lôadministration, les services techniques, les autorit®s locales). A la suite de ces visites, 

lôadministration r®gionale a organis® une rencontre dôinformation et de sensibilisation sur le projet au 

gouvernorat de Douentza. Placée sous la présidence du CAEF, elle a vu la participation des Directeurs 

régionaux (DRPIA, DRA, DRDSES, DRSV), le service des statiques, le conseil régional, la Mairie, et la 

Coordination des chefs de village. A cette rencontre les échanges ont port® sur lôobjectif, les r®sultats 

attendus, les critères de choix, le nombre des ménages bénéficiaires locaux/Hôtes, le nombre des ménages 

b®n®ficiaires de d®plac®s internes (PDI) par type dôactivit® (Pastoral et Maraichage en parcelle et hors sol), 

les diff®rents types dôappui et la m®thodologie dôintervention, le partage du NÁ vert de la FAO. Apr¯s cette 

pr®sentation, le choix de la zone dôintervention a ®t® fait par les acteurs sur la base des crit¯res ci-contre 

Suite à un échange fructueux et en fonction des critères fixés la commune urbaine de Douentza a été 

retenue. A la clôture de cette rencontre, les autorités ont salu® lôinitiative de lôintervention de la FAO 

/CSPEEDA à vouloir contribuer au renforcement de la résilience ¨ lôins®curit® alimentaire et nutritionnelle 

au profit des ménages vulnérables hôtes et déplacés internes. 

Niveau cercle : 

Lô®quipe de mise en îuvre a poursuivi sa campagne dôinformation et de sensibilisation au niveau local. 

Elle a tenu   une rencontre avec la collectivité pour leur présenter le projet (les objectifs visés, les résultats 

attendus les activités à réaliser, le nombre et le type de bénéficiaires par activité) les critères de choix des 

b®n®ficiaires et le mandat de lôONG. A cette rencontre ont particip® les services techniques locaux, les 

chefs de quartier de Douentza et le point focal des déplacés internes.  

Niveau communautaire : 

Apr¯s la pr®sentation du projet aux acteurs r®gionaux et locaux, une assembl®e g®n®rale dôinformation de 

sensibilisation sur le projet a été tenue chez le coordinateur des chefs des quartiers de Douentza en 

pr®sence du chef de service local du D®veloppement Social et de lôEconomie Solidaire de Douentza, des 

déplacés et des notables afin de mieux informer et de mieux sensibiliser la communauté sur le projet. Cette 

information et sensibilisation a port® sur la pr®sentation de lôONG CSPEEDA et son partenaire technique 

et financier (FAO), les projets ex®cut®s en partenariat avec le CSPEEDA dôune mani¯re g®n®rale et ceux 

dans la région de Douentza en particulier puis sôen est suivie la pr®sentation du pr®sent projet (objectifs, les 

r®sultats attendus les activit®s du projet, les crit¯res de choix, la zone dôintervention) ; le mandat de lôONG 

et le processus de la mise en îuvre du projet. A la fin de cette assemblée un comité de ciblage et un comité 

de distribution ont été mis en place pour la sélection des ménages locaux/Hôtes bénéficiaires et la 

distribution des différents kits pastoraux et agricoles. La composition du comité de ciblage est de sept 

personnes. Il est réparti en deux groupes (quatre personnes pour le comité de sélection et trois personnes 

pour le comité de plainte)  

Une fois mis en place les membres du comité de ciblage ont été orientés sur leurs rôles et responsabilités 

sous la supervision du service local du d®veloppement social et de lô®conomie solidaire.  Les échanges 

ont porté sur les critères de choix et la sélection des ménages vulnérables et le N° vert de la FAO. 

2.2. S®lectionner de 600 m®nages vuln®rables par types dôactivités ; 

Pour lôidentification des b®n®ficiaires locaux et d®plac®s, les chefs de quartier, les services locaux du 

d®veloppement social et de lô®conomie solidaire, de la production et industries animales et v®t®rinaire ont 

accompagné les membres du comité de ciblage dans lôidentification des 600 m®nages vuln®rables sur la 

base des critères prédéfinis. 
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Le tableau recaptulatif des b®n®ficiaires par type dôactivit®  

Communes Villages  
  B /élevage   B/Parcelle  B hors Sol 

Hôtes PDI Hôtes PDI 

Douentza Douentza 

H F T H F T H F T H F  T 

 63  47  110  32 58   90  110 190  300   18 82  100  

  TOTAL  63  47  110  32 58   90  110 190  300   18 82  100  

 
2.3. Distribuer des kits pastoraux dôurgence au profit de 200 m®nages 

Lôop®ration de la distribution des kits pastoraux aux 200 pasteurs a été assurée par le comité de distribution 

conform®ment aux normes indiqu®es dans le document projet en pr®sence de lôadministration, du maire, 

des services techniques, des membres des comités de sélection et des chefs de quartier contre 

lô®margement dôune fiche de distribution. 

Le kit pastoral mis ¨ la disposition dôun pasteur est compos® de: 200Kg dôaliment b®tail, 1 mangeoire, 1 

abreuvoir, 30 sachets de complexe vitamine de 30g ; 1 flacon Chlorotétracycline enspray, 10 comprimés 

dôalbendazole 300 mg Le mot de bienvenu du maire de la commune urbaine de Douentza ; Tous les 200 

pasteurs ont reçu leurs kits. 

2.4. Distribuer les kits de production alimentaire dôurgence en jardin maraicher au profit de 300 

ménages locaux/hôtes bénéficiaires 

Avant de faire la distribution de ces semences ; la DRA de Douentza a effectuée des prélèvements des 

échantillons pour tester la qualité des semences. Le rapport du test de pré germination a indiqué les 

résultats suivants : la laitue (pierre de Benité) taux de germination 09% ; Chou (Cabus marche de 

copenhague) 99% ; échalotte (Echalion Zebrune) 10% ; tomate (roma VF) 100% ; Oignon (violet de 

Galmi) 23%, gombo (Clemson spineless) 96%. Suite au résultat le comité de distribution a procédé à la 

distribution à la période du 1 au 5 septembre 2024 au secteur dôagriculture de Douentza. 

2.5. Former les m®nages b®n®ficiaires dans lôutilisation des kits de production alimentaire dôurgence 

en jardin maraicher fournis : 

Suite à la distribution des kits maraichers en parcelle et hors sol, une  formation a ®t® initi®e ¨ lôintention 

des bénéficiaires  en collaboration avec le secteur agriculture de Douentza du 25 au 26 novembre 2024 

dans le p®rim¯tre maraicher de Douentza. Anim® par le chef secteur dôagriculture, cette formation a 

regroupé 50 bénéficiaires dont 5 hommes. Deux jours durant les 50 bénéficiaires ont été formés sur la 

technique de lôutilisation des kits de production alimentaire dôurgence en jardin maraicher ainsi la 

production maraichère et  ceux-ci vont dupliquer aux autres bénéficiaires les connaissances acquises 

 

2.6. Collaborer activement aux transferts monétaires (appui aux partenaires en charge des transferts 

mon®taires) pour lôassistance alimentaire des m®nages s®lectionn®s 

 

Lôop®ration de paiement a eu lieu du 24 au 25 octobre chez le chef de quartier de Douentza en présence 

des membres du comité de sélection, de plainte, des chefs de quartiers et des services techniques et du 

maire. Un montant de 54 000 000 FCFA a été distribué aux 600 ménages vulnérables par type secteur (300 

agriculteurs ; 200 éleveurs ; et 100 maraichères déplacées) par ménage pour  servir à acheter les denrées 

alimentaires et renforcer les moyens dôexistence. les moyens dôexistence au m®nage. 
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QUELQUES IMAGES  

Présentation du projet au gouvernorat de Douentza   Vérification de la présence des déplacés internes  

 

 
Contr¹le de qualit® de lôaliment b®tail   Réception des semences maraichers et des kits vétérinaires 

 

 
Distibution des kits pastoraux Formation des bénéficiaires sur lôutilisation des kits pour la culture 

hors sol 
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C.4.2. PROJET DôAPPUI A LA MISE EN íUVRE DU PROJET "R ENFORCEMENT DES SYSTEMES 

ALIMENTAIRES DE 650 MENAGES A TRAVERS LA  VALORISATION DES CHA MPS ECOLES 

AGRICOLES EN MILIEU SCOLAIRE AU CENTRE DU MALI  OSRO/MLI/074/MNC  
 

Zone dôintervention :  
o Région de Mopti, Cercle Mopti, Communes de Mopti et de Socoura 

R®gion de S®gou, cercle de S®gou, Communes de S®bougou et NôGara 

 

Partenaires :  

× Administration Régionale et locale, 

×  Services techniques Régionaux et locaux : 

V DNA/DRA de Mopti qui assure le lead des autres services du domaine (DRGR, DRPIA, DRSV, DRH, 

DRPFEF, Academie/CAP) ; 

V MPFEF/DRPFEF de Ségou qui assure le lead des autres services du domaine (DRGR, DRA, DRPIA, 

DRSV, Académie/CAP) ; 

× Collectivités 

ONG CSPEEDA chargé de la mobilisation dans les deux régions. 

 

Nombre total bénéficiaires: 
V Direct : 650 ménéges dont 550 maraîchers et 100 éleveurs repartis entre : 

o 100 éleveurs (25 jeunes et 75 femmes) ; 

o 550 maraîcheres (65 jeunes et 485 femmes) 

 

Indirect : Population des communes de Socoura, Mopti, S®bougou et NôGara 

 

Budget Total: 332 928 USD 

 

Date de démarrage : 13 juin  2023 Date dôach¯vement: 12  Juin 2026 

 

Description du projet : 
Objectifs : Contribuer ¨ lôam®lioration des syst¯mes alimentaires de 650 m®nages et de 2.500 écoliers au 

Centre du Mali 

 

Résultats attendus :  

Effet : Les 650 ménages bénéficiaires adoptent une agriculture sensible à la nutrition à travers la mise en 

îuvre des champs ®coles agricoles en collaboration avec des ®tablissements scolaires.  

¶ Produit 1 : Des infrastructures de production dôaliments riches en micronutriments sont r®habilit®es ou 

créée 

¶ Produit 2 : Les capacités de 550 ménages sont renforcées dans le domaine de la production maraîchère 

¶ Produit 3 : Les capacités de 100 ménages sont renforc®es dans le domaine de lôembouche de petits 

ruminants (ovins) 

¶ Produit 4 : Les capacit®s des b®n®ficiaires sont renforc®es pour la promotion et lôapplication de bonnes 

pratiques nutritionnelles et protection de lôenvironnement en milieu scolaire 

¶ Produit 5 : Les capacit®s de 650 m®nages sont renforc®es ¨ la vie associative villageoise dô®pargne et 

de crédit. 

¶ Produit 6 : Les acquis du projet sont capitalisés et diffusés auprès des différents acteurs intervenant 

dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
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Principaux indicateurs dôactivit®s :  

¶ 2 p®rim¯tres mara´chers dôune superficie totale de 2 ha seront am®nag®s 

¶ 5 bacs hors sol sont intégrés dans les systèmes de productions maraîchères des bénéficiaires. Chaque 

bac hors sol recevra 100 alevins, et 450kg dôaliment poisons 

¶ mise en place des 22 CEAP (formation, installation de parcelles de démonstration et suivi appui 

conseil)  

¶ dotation des CEAP en kits et intrants de démonstration et de production maraîchères de contre saison 

composés de : 10 kg de tomates, 10 kg dôOignons, 15kg de Gombo, 10kg dôamarante, 10 kg de 

carottes, poivrons, 3000 Kg de pommes de terre). Et pour la banque alimentaire une dotation de 2 kg 

de semence de baobab, 2 kg de graines de moringa et 2 kg de henné pour la mise en place de haies 

vives 

¶ distribution dôoutils de jardinage : pour ce faire 10 brouettes, 10 râteaux et 10 pelles, 250 arrosoirs et 

250 binettes pour les nouveaux p®rim¯tres et 5 appareils de traitement en raison dôun appareil par PPM 

dans les 5 sites  

¶ mise en place de 5 banques alimentaires  

¶ Formation de 44 facilitateurs CEAP sur les techniques de productions durables 

¶ 100 b®liers et 100 kits compos®s dôaliments b®tail et de produits v®t®rinaires, de mangeoires et 
dôabreuvoirs 

¶ Formation des membres des 5 comités de gestion des activités (maraîchage, pisciculture, élevage, en 

éducation nutritionnelle) ; 

¶ Organisation de séances de démonstration culinaire et en éducation nutritionnelle dans chaque 

périmètre ; 

¶ Organisation de séances de causeries éducatives des actions de r®habilitation de lô®tat nutritionnel des 

enfants, femmesô enceintes et allaitantes malnutris et en milieu scolaire ; 

¶ Achat et dotation en 2 kits de démonstration nutritionnelle ; 

¶ Organisation des visites pédagogiques aux étapes clés de conduites des CEAP (maraîchage, 

pisciculture). Dans chacun des 5PPM 

¶ Formation de facilitateurs et création de 10 nouveaux groupes CEAP/AVEC 

¶ Suivi des 22 groupes (10 nouveaux et 12anciens) sur lôapproche AVEC 

¶ Elaboration de supports médiatiques (plaques de visibilité, films documentaires, reportages, flyers) ; 

¶ Evaluation des résultats et des bonnes pratiques développées dans le cadre du projet ; 

Reportages télévisés, radiophoniques et presses. 
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Quelques images : 

 
Visite à la mairie de Sébougou    Etude géophysique 

 
        Réalisation du forage de Bambougou Wèrè       Commercialisation de la pomme de terre au périmètre de Barbé 

 

 
Commercialisation de la pomme de terre au périmètre de Barbé Groupe AVEC Benkadi de Médina Coura 
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C.4.3. « Projet dôappui Au Développement des Filières Mil- Sorgho- Fonio Au Mali Dans Les 

Régions de Koulikoro et Dioila  ». N°24054/ FAOML/TCP/MIL/4001/CSPEEDA 
 
Le pr®sent projet dôappui au d®veloppement des fili¯res susmentionn®es au Mali est mis en îuvre dans les 
bassins de production des régions de Bandiagara, San, Ségou, Dioila et Koulikoro. 

Ainsi, le protocole est ®labor® pour d®finir les modalit®s pratiques de mise en îuvre de ce projet dans les 

régions de Dioila (Cercles de Dioila et Massigui) et de Koulikoro (cercles de Kati et Kolokani). 

 

I . Rappel des Objectifs, Résultats/Produits et activit és Prévus : 

 
1.1. Objectifs  

¶ Identifier les communes bénéficiaires dans les quatre cercles concernés à savoir Kati, Kolokani, Dioila 

et Massigui ; 

¶ Intensifier la sensibilisation des exploitants dans les principaux bassins de production visés en vue de 

promouvoir lôadoption des nouvelles technologies et opportunit®s pour am®liorer substantiellement la 

production de mil ï sorgho ; 

¶ Promouvoir et diffuser la production des semences de haute qualité au niveau des communautés afin 

dôaccroitre leur disponibilit® et leur accessibilit® dans les zones du projet ; 

¶ Promouvoir et mettre ¨ lô®chelle les pratiques am®lior®es, r®silientes et nutritionnelles dôune 
agriculture intégrée, durable, et nutritive afin dôacc®l®rer la diffusion de savoirs et pratiques adapt®es 

aux multiples contextes de mise en îuvre ; 

¶ Soutenir lô®ducation, lôinformation et la sensibilisation des acteurs notamment les consommateurs, vers 
un changement de comportement pour une alimentation saine et durable pour tous ; 

¶ Mettre en relation les petits exploitants avec les structures financières de proximité orientées vers les 

AVEC d®j¨ en place afin de mieux rentabiliser lô®pargne villageoise ; 

¶ Organiser la mise en relation des fournisseurs dôintrants, organisations paysannes, transformateurs 

agroalimentaires et commer­ants/ distributeurs pour lô®tablissement des contrats de collaboration en 

vue de favoriser les transactions ; 

¶ Appuyer la formation, lôorganisation et la dynamisation des organisations professionnelles agricoles en 

vue dôacc®l®rer le processus de mise en place des interprofessions mil et sorgho ; 

¶ Organiser une ®tude sur les pertes de production pendant et apr¯s r®colte afin dôidentifier les points 
critiques de pertes le long de la chaine dôapprovisionnement et proposer les solutions appropri®es (y 

compris les technologies) et faisabilité sur le plan technique, économiquement rentable et socialement 

acceptables ; 

¶ Organiser deux visites dô®change dôexp®riences sur les technologies appropriées de post récolte des 

céréales en général et particulièrement des mil, sorgho ; 

¶ Faciliter lôacquisition des kits de r®colte, battage, s®chage, d®corticage, nettoyage, et de stockage 
appropri®s pour le mil et le sorgho, afin dôam®liorer la qualit® des grains à la récolte et de minimiser 

les pertes poste-récoltes. 

 

1.2. Résultats/Produits Attendus : 

 
Les produits attendus sont : 

ü 2 communes dans la région de Dioila (cercles de Dioila et Massigui) et 2 communes dans la région de 

Koulikoro (cercle de Kati et de Kolokani) soit 4 communes au total sont identifiés ; 

ü 3 villages par commune bénéficiaires soit 12 villages (6 villages dans la région de Dioila et 6 villages 

dans la région de Koulikoro) sont sélectionnés ; 

ü Les comités de ciblage de 610 ménages bénéficiaires (282 pour le sorgho et 328 pour le mil) sont mis 

en place sur la base des critères consensuel défini par les acteurs ; 
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ü Une liste de paysans producteurs de semences est établie en collaboration avec les structures 

techniques, de recherche (IER, ICRISAT, etc.) et les organisations paysannes et les interprofessions ; 

ü 610 ménages bénéficiaires sont enregistrés sur la plateforme FAO ; 

ü Au moins 24 groupes CEAP crées où renforcer autour de la filière sorgho et mil dans les deux régions ; 

ü 6 500kg de semence céréalières sont réceptionnés et distribués 

ü 48 750 kg dôengrais (complexe c®r®ales et fumure organique) sont r®ceptionn®s et distribu®s ; 

ü Les matériels de production, stockage, transformation et conditionnement (souffleur/ trieuse de grains, 

Sarclo-bineuse manuelle, sarcleuse manuelle classique, balance portable de capacité 100kg, 

pulvérisateur à dos : 15 à 16 litres, bâche EPDM, E= 1 ?02 mm (6,10mx10m), humidimètre pour 

céréales modèle : FS2, sonde métallique, couseuse électrique et silos/ futs métalliques ou plastique 

pour le stockage des grains) ; 

ü Les différentes formations sont organisées sur la bonne pratique et sur les techniques de production 

agricoles de mil, sorgho en collaboration avec les services techniques ; 

ü Le suivi et lôencadrement des producteurs est assuré ; 

ü Les sessions de sensibilisation sont organisées sur les bonnes pratiques en production céréalière des 

mil, sorgho et sur les effets induits du changement climatique etc. 

ü Les visites dô®changes sont organis®es autour des fili¯res sorgho, et mil ; 

ü Les groupes de bénéficiaires (CEAP) sont organisées en société coopérative (obtention de récépissé) ; 

ü Les bénéficiaires collaborent avec les services financiers existants (AVEC existantes) ; 

ü Les outils de collectes des données des indicateurs cadre de résultats, mesure de rendement 

(désagrégés par sexe, par culture, par région, etc.) sont renseignés ; 

ü 6 rapports techniques et financiers (1 rapport de démarrages, 3 rapports trimestriels, 1 rapport annuel et 

1 rapport final technique et financier) sont élaborés.  

 

II.  Mise en íuvre du Plan de Travail : 

Activités 
Commentaires/d®tails (compl®ter avec des chiffres ¨ lôappui tout en synth®tisant dans la 

mesure du possible 
Acquis/recommandations 

Activité1 : 
Tenir la 

réunion de 

cadrage avec la 

FAO pour la 

revue du 

protocole, 

lôadoption de la 

méthodologie, 

plan de travail, 

et la validation 

des critères de 

sélection 

(communes, 

villages et 

ménages 

bénéficiaires) 

Suite ¨ la signature du protocole dôaccord avec la FAO, les ONGs de mise en îuvre dans les 

différentes zones dôinterventions (CSPEEDA, AMAPROS S®gou et ADD Mali pour Koro) ont 

tenu une séance de travail avec les cadres de la FAO et le point focal national du projet au niveau 

du minist¯re de lôAgriculture en visioconf®rence qui sôest tenue le 29 /08/2024 à 14H 30 minutes. 

Cette rencontre sôinscrit dans le cadre de lôadoption de la m®thodologie du plan de travail du 

projet dôappui au d®veloppement des fili¯res mil-Sorgho-fonio au Mali dans les régions de 

Koulikoro et Diola TCP/MLI/4001. Au cours de cette rencontre, le point focal du projet au niveau 

de la FAO a inform® les diff®rents partenaires de mise en îuvre que les activit®s pr®liminaires ont 

®t® men®es sur terrain par les services techniques dôagriculture en collaboration avec la FAO ¨ 

savoir le ciblage des communes, villages et la distribution des semences et engrais. Ensuite il les a 

demand®s de se rendre aux directions r®gionales et dô®tablir de fa­on consensuelle avec les 

directeurs régionaux, les critères de choix des communes, villages et des bénéficiaires afin de 

toucher les producteurs engag®s permettant dôobtenir des r®sultats escompt®s. Enfin,  cette s®ance 

a permis aux diff®rents partenaires dôavoir une compr®hension commune de la strat®gie de mise 

en îuvre du projet. 

Par rapport à la 

recommandation des 

partenaires, quelques 

points ont été résumés 

comme suit : 

¶ Informer la direction 

régionale de 

lôagriculture  

¶ Mettre la liste des 

communes, villages et 

bénéficiaires à la 

disposition des 

partenaires  

¶ Organiser une 

rencontre régionale 

pour informer 

lôensemble des 

acteurs   

Activité2 : 
Constituer et 

orienter 

lô®quipe 

technique sur le 

mandat de la 

prestation 

Après la visioconférence avec la FAO, une équipe technique composée de quatre personnes dont 

un coordinateur et trois agents de développement communautaire a ®t® constitu®e par lôONG 

CSPEEDA pour conduire les activités du projet sur le terrain. Par la suite, une séance 

dôorientation/mise ¨ niveau a ®t® organis®e avec lô®quipe technique. Cette s®ance qui sôest tenue le 

8 décembre 2024 a porté sur le rappel du contexte, lôobjectif du projet, les produits attendus, les 

activités prévues et le plan de travail du projet afin de leur permettre de comprendre la stratégie 

dôintervention et les livrables attendus. Au terme de cette orientation/ mise ¨ niveau, les agents ont 

¶ La constitution dôune 

équipe multi 

professionnelle  

La zone dôintervention a 

été répartie entre les agents 

comme suite : 

¶ Un coordinateur pour 

le rapportage du 
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Activités 
Commentaires/d®tails (compl®ter avec des chiffres ¨ lôappui tout en synth®tisant dans la 

mesure du possible 
Acquis/recommandations 

 ®t® r®partie entre les cercles dôintervention soit un agent par cercle. projet ; 

¶ Un agent dans le 

cercle de Kati ; 

¶ Un agent dans le 

cercle Kolokani ; 

¶ Un agent pour le 

cercle de Dioila et 

Massigui. 

Activité  3 : 
Informer, 

sensibiliser les 

acteurs des 

régions, des 4 

cercles, 

identifier les 

communes 

dôintervention 

et repartir avec 

eux les 

ménages 

bénéficiaires du 

projet. 

 

  Suite à la   mise à niveau des agents de développement communautaire, une mission a eu lieu du 11 au 25 

d®cembre 2024, aupr¯s des acteurs ¨ savoir les gouverneurs, les directions r®gionales dôagriculture et les 

chambres r®gionales dôagriculture des r®gions concern®es (Koulikoro et Diola). Lôobjet de cette mission ®tait 

dôinformer ces acteurs sur le d®marrage du projet FAOML/TCP/4001, ses objectifs, les produits attendus et 

les activités prévues. Après les activités dôinformation et de prise de contact, des s®ances de travail ont 

®galement eu lieu avec les directeurs r®gionaux dôagriculture pour d®finir de fa­on consensuelle les crit¯res 

de choix des communes et des villages. Au cours de cette rencontre, les listes des bénéficiaires par village et 

par commune ayant re­u les premiers intrants (semences et engrais) ont ®t® mis ¨ la disposition de lô®quipe 

technique pour lôexploitation. Par ailleurs, les crit¯res de choix d®finis de fa­on consensuelle avec les 

directeurs r®gionaux de lôagriculture de Dioila et de Koulikoro en vue dôidentifier les communes, les villages 

dôintervention et les b®n®ficiaires se pr®sentent comme suit : 

× Critères de choix des communes et villages 

- Les Communes bénéficiaires des intrants 2024 de la FAO ; 

- Lôabsence dôun autre partenaire intervenant dans le m°me domaine ; 

- La facilité de mobilisation des populations ; 

- La disponibilité des communautés ; 

- Lôengagement des autorit®s communales et villageoises ; 

- La productivité au niveau commune et villages ; 

- Lôaccessibilit® physique et s®curitaire (possibilit® de mise en îuvre des activit®s)  

- Lôaccessibilit® vers les march®s hebdomadaires 

× Critères de choix des bénéficiaires 

- Être bénéficiaires des premiers intrants (semences sorgho ; le mil ; et les engrais) distribués par la 

FAO ; 

- Disponibilité des parcelles ; 

- Recevabilit® du producteur vers lôinnovation 

- Les ménages très pauvres 

- Avoir une pi¯ce dôidentit® en cour de validit® 

- Les minorités marginalisées 

- Présence de personne handicapée dans le ménage 

- Ménages très pauvres avec femme comme chef de ménage 

- Ménages pauvres ayant des enfants de moins de 5 ans 

- Au moins 30% de femmes 

- Appartenir à la catégorie des ménages vulnérables agricoles ; 

- Stock de céréales ne couvrant pas les besoins de trois mois ; 

- Pas dôactivités de commerce dans le ménage (sauf petit commerce). 

Apr¯s le niveau r®gional, la mission sôest rendue dans les diff®rents cercles dôintervention du projet ¨ savoir 

Kati, Kolokani, Dioila et Massigui pour informer et échanger avec les préfets, les services techniques locaux 

de lôagriculture et les chambres dôagriculture concernant les objectifs, les produits attendus, les activit®s 

prévues et les critères de choix des communes, des villages et bénéficiaires. Cependant les services 

techniques locaux de lôagriculture, apr¯s avoir ®t® inform® ont proc®d® ¨ lôidentification des communes, des 

villages dôintervention ainsi que la r®partition du nombre de m®nages ¨ identifier par village et par commune. 

Ainsi les résultats se présentent dans le tableau ci-dessous :  

Région Cercle Commune Village Nombre de 

bénéficiaires 

de semence 

de mil 

Nombre de 

bénéficiaire 

de semence 

de sorgho 

Total des 

bénéficiaires 

par cercle 

 

 

 

Kati 

 

NôTjiba 

Faladiè 24 28  

153 Siranidoulou 23 27 

¶ Les acteurs régionaux 

Koulikoro et Dioila 

(Gouvernorat, 

Direction régionale 

dôagriculture et la 

chambre 

dôagriculture) ont ®t® 

Informés, sensibiliser 

sur le démarrage du 

projet ; 

¶ Etablissement des 

critères consensuels 

pour le choix des 

communes, des 

villages et des 

bénéficiaires avec les 

directions régionales 

dôagricultures des 

régions concerné 

(Koulikoro et 

Dioila) ; 

¶ Les acteurs des 

cercles (préfets, 

services techniques 

locaux dôagriculture 

et les chambres 

dôagriculture) de Kati, 

Kolokani, Dioila et 

Massigui ont été 

informés, sensibilisés 

sur le démarrage du 

projet ; 

Les 4 communes et les 12 

villages dôintervention du 

projet ont été identifiés 

avec les services locaux 

dôagricultures sur la base 

des critères consensuels 

définis en collaboration 

avec les directions 

r®gionales dôagriculture.  
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Activités 
Commentaires/d®tails (compl®ter avec des chiffres ¨ lôappui tout en synth®tisant dans la 

mesure du possible 
Acquis/recommandations 

 

Koulikoro 

chelou 

Bancoma 2 24 27 

 

Kolokani 

 

Kolokani 

Koulikoroni 24 28  

152 Korokabougou 23 27 

Gouakoulou 23 27 

 

 

 

Dioila 

 

Dioila 

 

Wacoro 

Wacoro 24 28  

153 Zeta 24 27 

NôDjifina 23 27 

 

Massigui 

 

Massigui 

Klacouma 24 28  

152 NôDjissembougou 23 27 

Serimambougou 23 27 

Total des ménages bénéficiaires par filières 282 328  

Total des ménages bénéficiaires 610 
 

Activité  : 4 
.Informer, 

sensibiliser les 

acteurs des 

communes 

retenues et 

identifier avec 

les villages 

bénéficiaires et 

repartir avec les 

ménages. 

Les rencontres dôinformation, de prise de contact et de sensibilisation ont eu lieu au niveau des 

communes et villages dôintervention identifi®es par les services techniques locaux dôagriculture. 

Lôobjectif de ces rencontres ®tait de pr®senter le projet qui sôest articul® autour des objectifs, les 

produits attendus, les crit¯res de choix des b®n®ficiaires, les zones dôintervention, et la 

m®thodologie de travail aux autorit®s communales, et villages afin dôamener toutes les parties 

prenantes à adhérer au projet. Après cette rencontre de présentation de projet, une séance de 

travail a été effectuée avec les acteurs communaux à savoir la collectivité, le chef sous-secteur 

dôagriculture et le repr®sentant des agriculteurs pour repartir les ménages bénéficiaires du projet 

au niveau village. Les villages dôintervention ont ®t® identifi®s sur la base des crit¯res consensuels 

®labor®s avec les directions r®gionales de lôagriculture concern®es. Les m®nages ont ®t® r®partis 

équitablement au niveau de chaque commune et chaque village dôintervention du projet. 

 

Activité  : 5 
Informer, 

sensibiliser les 

villages mettre 

en place les 

comités de 

ciblage des 610 

ménages 

bénéficiaires, 

Sorgho (328) et 

Mil (282) 

Après la prise de contact avec les acteurs communaux, les activit®s dôinformation et de 

sensibilisation sur le projet se sont poursuivies dans les villages retenus à travers des rencontres. 

Lôobjet de ces rencontres ®tait dôune part dôinformer la communaut® villageoise sur le projet 

FAOML/ TCP/4001 CSPEEDA (notamment sur les objectifs, les produits attendus, activités 

pr®vus, les strat®gies dôintervention, le mandat de CSPEEDA et surtout les crit¯res de choix 

villages et des ménages bénéficiaires) et de procéder la mise en place des comités de ciblage 

(comit® de s®lection et de plainte) dôautre part. A lôissu de ce processus douze (12) comit®s dont 

un (1) par villages ont été mis en place voire la liste dans annexes du rapport. Cependant, après la 

mise en place, ces organes ont été orientés sur leurs rôles et responsabilités ainsi que sur les 

crit¯res de choix des b®n®ficiaires, afin quôils parviennent ¨ lôidentifier les b®n®ficiaires 

conformément aux critères définis et de gérer les éventuelles plaintes qui surgiront lors de 

lôidentification des bénéficiaires. et suivi de la validation des listes en assemblée générale 

villageoise. Par la suite, ils ont identifié 610 ménages bénéficiaires au total dont 328 ménages 

bénéficiaires pour la filière sorgho et 282 ménages bénéficiaires pour la filières mil comme 

pr®vu dans le Protocol dôaccord. En termes de répartition, il convient de signaler que sur les 610 

ménages identifiés 219 sont des femmes cheffes de ménages dont 114 ménages pour la filière 

sorgho et 105 ménages pour la filière Mil soit 36% du total. 

Voir la désagrégation dans le tableau ci-dessous par village et par sexe. 

  

Cercle Commune Village Bénéficiaire 

Filière MIL  

Bénéficiaire 

Filière sorgho 

H F T H F T 

 

Kati 

 

NôTjiba 

Faladiè 11 13 24 12 16 28 

Siranidoulou 

chelou 

9 14 23 12 15 27 

Bancoma 2 13 11 24 16 11 27 

Mise en place dôun 

comité communal pour 

le suivi des activités au 

niveau des communes ; 

Mise en place dôun 

comité de sélection= 4 

membres dont 1 

femmes au niveau des 

villages ; 

Mise en place dôun 

comité de plainte= 3 

membres dont 1 femme 

au niveau des villages ; 

Nombre total de 

comités de ciblage : 

12avec 84 membres 

dont 12 femmes ; 

Nombre total de 

comités de sélection : 

12, avec 48membres 

dont 12 femmes ; 

Nombre total de 

comités de plainte : 12, 

avec 36 membres. 

Voir la liste des 

membres des différents 

comités en annexe. 
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Activités 
Commentaires/d®tails (compl®ter avec des chiffres ¨ lôappui tout en synth®tisant dans la 

mesure du possible 
Acquis/recommandations 

 

Kolokani 

 

Kolokani 

Koulikoroni 12 12 24 15 13 28 

Korokabougou 13 10 23 20 7 27 

Gouakoulou 6 17 23 13 14 27 

 

Dioila 

 

Wacoro 

Wacoro 23 03 26 25 04 29 

Zeta 19 0 19 26 01 27 

NôDjifina 19 05 24 24 04 28 

 

Massigui 

 

Massigui 

Klacouma 4 20 24 05 23 28 

NôDjissembougou 23 0 23 22 05 27 

Serimambougou 23 0 23 26 01 27 

TOTAL 175 105 280 216 114 330 
 

330 Ménages 

bénéficiaires reparti 

entre la commune de 

NôTjiba, Kolokani, 

Wacoro et Massigui ont 

été  ciblés pour le filière 

sorgho dont 114 

bénéficiaires femmes 

280 Ménages 

bénéficiaire reparti entre 

la commune de NôTjiba, 

Kolokani, Wacoro et 

Massigui ont été ciblés 

pour le filière mil dont 

105 bénéficiaires 

femmes ; 

Voir la liste des 

ménages bénéficiaires à 

lôannexe. 

 

Les Leçons Apprises 

× La communication permanente et transparente instauré entre les différentes parties prenantes depuis le 

démarrage du projet a permis de mobiliser les bénéficiaires au tour des activités du projet 

× Lôimplication des services techniques, les élus et les communautés, a facilité la mise en place des 

diff®rents organes villageois pour lôidentification des m®nages b®n®ficiaires. 

× Lôimplication et la responsabilisation des communaut®s ¨ travers la cr®ation des organes locaux de 
ciblage du projet. 

 

Les Recommandations formulées sont : 

× Planifier les différentes formations de production avant la campagne prochaine ; 

× Prendre des mesures pour que les semences les matériels et équipements de production, stockage, 

transformation, et conditionnement viennent avant la campagne. 
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C.4.4. « Programme Conjoint Sahel en Réponse aux Défis COVID-19, Conflits et Changements 

Climatiques (SD3C) FAO/FIDA/PAM/G5 Sahel+Sénégal-UTF/MLI/066/MLI  » 

Le présent rapport résume les activités réalisées dans le cadre du PdA et les avenants 1 et 2 (janvier 2022 à 

Janvier 2025). 

La zone dôintervention de lôONG CSPEEDA pour la mise en îuvre des activit®s est la commune rurale de 

Koussane dans le cercle de Aourou, Régions de Kayes, frontalière avec la Mauritanie. 

 

RESUME : 

Les activités réalisées pour la période indiquée en rappel de janvier 2022 au 31 janvier 2025 se résument 

comme suites : 

 

¶ Lôidentification et s®lection des b®n®ficiaires pour les distributions (cash mon®taire, kits maraichers et 
pastoraux) ; 

¶ La distribution cash monétaire aux ménages vulnérables et aux groupements; 

¶ La distribution progressive des animaux (caprins, bîufs de labour, bîufs dôembouche, vaches); 

¶ Le suivi et évaluation de la production des semences céréalière (Maïs, sorgho, mil, Niébé.); 

¶ Les sessions de formations des facilitateurs: AVEC, GALS, CEAP, et CD ; 

¶ La distribution des kits maraichers et pastoraux ;  

¶ La réception des infrastructures (Bâtiments des unités de transformation agro-alimentaire et piscicole, 

et du périmètre maraicher intégré à lô®tang piscicole, et le point dôeau pastoral) et dôaliment poisson ; 

¶ Les ateliers pour lô®laboration de la convention locale de gestion des ressources naturelles dans la 
commune rurale de Koussané ; 

¶ La formation des bénéficiaires en pisciculture. 

 

RESULTATS DES ACTIVITES : 

 

Les résultats atteints :  

1. Finalisation pour validation par la FAO des critères de sélection des cercles, les communes, et 

des villages bénéficiaires 

D¯s la signature du protocole 21050/FAOML/UTF/CSPEEDA, le 23 janvier 2021 lô®quipe de mise en 

îuvre de CSPEEDA a tenu une r®union de cadrage. Apr¯s cette rencontre de cadrage et de mise ¨ niveau, 

elle a organisé une séance de travail avec le représentant du sous bureau de la FAO à Kayes en charge du 

projet, pour partager et valider les crit̄ res de s®lection des communes dôintervention, des villages et des 

ménages bénéficiaires ,et aussi rassurer le partenaire du d®ploiement effectif de lô®quipe dans les zones 

respectives pour lôex®cution du projet. Pour lôidentification des cercles, et les communes, un travail 

préalable avait été effectué par le PAM et la FAO dans le cadre de ce projet conjoint.  

D¯s r®ception dôun 1
er
 lot de huit (08) communes identifiées par la FAO et le PAM, à savoir: Koussané et 

Gory Gopéla dans le Cercle de Kayes ; Diabigué dans le Cercle de Nioro ; Dombia, Bayé, Kassama, Faléa 

et Krouk®to dans le Cercle de Kenieba, lô®quipe de mise en îuvre a fait une planification partag®e des 

ateliers locaux et communaux dôinformation, et de sensibilisation devant aboutir ¨ la mise en place des 

comités locaux et communaux. Ces ateliers ont été tenus du 21 au 30 janvier 2022 : Kayes, le 21 janvier ; 

Koussané, le 22 janvier ; Gory Gopéla, le 23 janvier ; Kenieba, le 24 janvier ; Kroukétou, le 25 janvier ; 

Faléa, le 26 janvier ; Dombia, le 27 janvier ; Bayé et Kassama, le 28 janvier ; Nioro, le 29 janvier ; et 

Diabigué, le 30 janvier.  

Un (01) mois apr¯s, il y a eu la r®ception dôun 2
ème

 lot de communes pour les quatre (4) Cercles : Kayes 

(7communes) ; Kenieba (4 communes) ; Nara (09 communes) et Nioro (08 communes) soient au total 28 

Communes. 

 Les différents ateliers ont vu la participation des représentants des services techniques régionaux et locaux 

(Secteur Agriculture, DRGR, DRDSSES, DRPIA, DRSV, DRPFEF, service de lôhydraulique, les 
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chambres consulaires), Le représentant sous bureau de la FAO à Kayes a participé aux rencontres 

préparatoires avec le Préfet. 

Le but des ateliers ®taient dôinformer et sensibiliser tous les acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre des 

activit®s afin dôatteindre les objectifs du projet. 

Les présentations et les échanges ont porté sur : le contexte et la justification du projet, son objectif, les 

cibles, le cercle et les communes dôintervention, les r®sultats attendus, les diff®rents types dôappui et la 

méthodologie dôintervention. 

Les ateliers étaient présidés au niveau Cercle par les Préfets et au niveau des communes par les sous-

préfets en collaboration avec les Maires. Au cours des ateliers certaines recommandations ont été faites à 

savoir : 

A Kayes, le représentant de la pêche, préfèrerait en lieu et place des chênes, des pirogues permettant plus 

de mobilité. Quant au représentant de la DRPIA, il souhaiterait que les Kits élevage soient des sujets 

locaux (poules), car a-t-il ajouté que le plus souvent les sujets «Wassa chê» arrivent fatigués, malades et 

les pertes sont très nombreuses (des cas vécus ont été cités). 

Quant aux élus et participants aux ateliers dans les différentes communes de Kénieba, ils étaient très 

enthousiastes et ont souhaités avoir des sujets adaptés à leur localité (petite taille).   

Lôacheminement des kits et intrants avant lôinstallation des pluies est un souhait qui a ®t® formul® au cours 

de tous les ateliers communaux.  

Suite aux ateliers, les comités de pilotage du projet ont été mise en place dans les cercles et dans les 

communes.  

2. Lôidentification des cercles, communes, et villages dôintervention  et la mise en place des comit®s 
de sélection et des mécanismes de gestion des plaintes 

Pour lôidentification des villages, la FAO avec lôaccord du PAM, a autoris® lô®quipe du CSPEEDA, apr¯s 

partage des crit¯res de s®lection des villages et dôidentification des b®n®ficiaires, de commencer les 

activités avec les comités communaux.  

Auparavant, une lettre dôinformation a ®t® envoy® par le chef sous bureau FAO de Kayes via le PAM au 

Gouvernorat de  Kayes pour les informer du d®marrage des activit®s de ciblage et dôidentification des 

bénéficiaires du projet UTF /MLI/066/MLI.  

Les r®unions dôinformation et de sensibilisation se sont tenues dans toutes les communes. Ces rencontres 

ont été tenues sous la responsabilité des maires avec la participation des services techniques locaux 

(agriculture, Production et Industries Animales, santé vétérinaire et la pêche, les chambres consulaires, la 

représentation communale des femmes et jeunes et lô®quipe de mise en îuvre de lôONG-CSPEEDA sur la 

base des critères partagés avec la FAO et validés au niveau communal.).  Au cours de ces séances 

dôinformation il a ®t® proc®d® ¨ la mise en place des comit®s communaux. Ce comité joue le rôle de 

coordination dans toutes les activités du projet au niveau communal. 

A lôissue de ces rencontres et en fonction des crit¯res de ciblage propos®s et adopt®s, les villages et 

quartiers dôintervention ont ®t® identifi®s dans la zone couverte par le projet. 

A lôissue des rencontres et en fonction des crit¯res de ciblage propos®s et adopt®s, les villages et quartiers 

dôintervention ont ®t® identifi®s dans la zone couverte par le projet. 

Tableau récapitulatif des : cercles, communes, et villages dôintervention du projet. 

N° Cercle Commune Village 

1  

 

 

 

 

Kayes 

Gory gopela Tichy, koumarefra, Gory gopela. 

2 Koussané Blazmir, Seybath, Charak, Koussané 

3 Djélébou Léya, Aourou. 

4 Karakoro Téchibé, Boutinguisse 

5 Sahel Bafrara et Tafara 

6 Sony Lany Modi, Lany Tacoutala 

7 Falèmé Fouroukarané, Digui, Diabougou. 

8  

 

Dialafara Keniekenieba, Bérola 

9 Sitakily Djidian, loulo, Sakola bada. 
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10 Kéniéba Kénieba Mahina mine, Trodinloto 

11 Faléa Faléa, Kambaya, Illimalo, Soléa 

12  

 

 

 

 

 

 

 

Nara 

 

Nara 

Quartiers :Dabaye, Sahel vert,Liberté. 

Villages : Lambassita, Tourou daye, 

Dayé. 

13 Falou Falou, Koron, Sountiana 

14 Alahina Djéké, Goumago 

15 Dabo Bagoini, Tifinbougou 

16 Dogofry Missira Camara, Bouaré tougouné, 

Hamdallaye. 

17 Dilly  Balal, Siramana, Bambara 

18 Koronga Koronga, Tioffy, NôGnourdy. 

19 Guéniébé Guirel, Mousseguilé, Seye. 

20 Guiré Mamy Yadass, Samanko, Game El 

Hassane. 

21  

 

 

 

 

Nioro 

Diabigué Diabigué, Assagotéré, Mirimidi 

22 Nioro Tougouné Handimané 

23 Diaye koura Koriga, Diaye tougouné, Siringo, 

MôBoya kass® 

24 Gogui Tourourou;, Boulouli, Labidi 

25 Trougoumbé Trougoumbé, Bambguédé 

26 Koréra koré Koréra koré, Nématoulaye, Diapy 

Madina 

27 Yéréré Boumlou, Mourgoula,Diébaly 

28 Nioro 9 quartiers 

Total 4 28 Quartier : 12 

Village : 73 

 

3. Mise en place des comités de sélection et des mécanismes de gestion des plaintes : 

Des r®unions dôinformation et de sensibilisation ont ®t® tenues dans tous les villages et quartiers 

b®n®ficiaires. Lôobjet de ces rencontres est dôinformer dôune part les ®lus et dôautre part les quartiers et les 

villages sur le projet, notamment sur les objectifs, les activit®s, les strat®gies dôintervention, le mandat de 

CSPEEDA et surtout les critères de choix des ménages bénéficiaires du cash, des kits agricoles, piscicoles 

et pastoraux. A la fin de chaque réunion un comité de sélection et des plaintes est mis en place dans chaque 

village ou quartier. Les membres de ces comités ont été ensuite orientés sur leurs rôles et responsabilités 

afin quôils proc¯dent ¨ lôidentification des b®n®ficiaires en fonction des crit¯res retenus, et de g®rer les 

®ventuelles plaintes qui surgiront lors de lôidentification des b®n®ficiaires et le suivi de la validation des 
listes des bénéficiaires en assemblée générale. La composition et le nombre par comité sont énumérés ci-

dessous : 

V Le comité de sélection est au nombre de 4 membres, dont une (01) femme, il est composé de : 

 Un représentant de la chefferie du village, 

 Un représentant des religieux, 

 Une représentante des femmes, 

 Un représentant des jeunes. 

V Le comité des plaintes est au nombre de 3 membres dont 1 femme, composé de : 

 Un représentant de la chefferie du village  

 Un représentant des religieux  

Une représentante des femmes  

NB : Il faut noter que 85 comités de sélection et des plaintes sont mise en place dans les 28 communes, de 

janvier en mars 2022. 
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Dans chaque village, lô®quipe technique a proc®d® au renforcement des capacit®s des membres des deux 

comités sur leurs rôles et responsabilités afin de bien mener les activit®s dôidentification et de s®lections 

des bénéficiaires.  

 

4. Identification des m®nages b®n®ficiaires du cash par types dôactivit®s : 

Cette activit® a ®t® men®e avec lôappui des agents de lôONG, par les comit®s de s®lection et des plaintes 

mise en place dans les 12 quartiers et 73 villages. Au final 3970 m®nages ont ®t® identifi®s pour lôensemble 

des 28 communes de Kayes, Nara, et Nioro. 

 

5. Désagrégation des bénéficiaires (hommes, femmes, enfants) et validation de la liste en assemblée 

générale : 

La liste des bénéficiaires a été validée par les différents Maires à la suite des rencontres entre les bureaux 

communaux, les repr®sentants des comit®s communaux et lôagent charg® de la mise en îuvre du projet. 

Seule la déségrégation du Cercle de Kenieba est terminée.  

Les différentes rencontres et réunions avec les partenaires : 

Il faut signaler que depuis la mise en place de lô®quipe de mise en îuvre des activit®s du projet, plusieurs 

r®unions dô®changes et de cadrage a eu lieu avec le sous bureau FAO à Kayes. Elle a aussi rencontré par 2 

fois le PAM. Lors de la première rencontre les échanges ont porté sur le SD3C et le PROSAN et ceux de la 

deuxième rencontre ont porté sur la résilience. En plus de ces activités, le CSPEEDA a participé à 

lôadministration de la charte de bonne conduite pour la mise en îuvre du syst¯me de gestion des dol®ances 

pour la gestion des plaintes (comité des plaintes).  

Dans chaque village, lô®quipe du projet a inform®, sensibilis® les diff®rentes communaut®s sur les mesures 

de prévention à adopter sur la maladie à COVID-19, sur les conflits et sur les changements climatiques 

avant les séances de mise à niveau des membres du comité de sélection et des plaintes. 

NB : Il faut noter quôau d®part, les 28 communes des cercle de : Kayes, Keniéba, Nioro, et Nara, étaient 

concern®s par le projet. Au final seule la commune rurale de Koussan® a ®t® retenue pour la mise en îuvre 

des activités dans 07 villages qui sont : Koussané, Falaya, Ainamolo, Monoback soniké, Sirimoulou, et 

Seybath. Dans la commune, plusieurs activités ont été réalisées à savoir : lôassistance des m®nages 

vuln®rables, lôappui ¨ la r®silience des communaut®s, des investissements, des formations ou des 

renforcements de capacités aux profits de la communauté. 

a- Les distributions : Des distributions en cash et en nature ont été faites dans la commune de Koussané  

¶ Les distributions cash monétaires :  

Cette distribution a concerné les ménages vulnérables dans un premier temps pour faire face aux besoins 

dôurgence du m®nage, et dans un second temps ¨ lôendroit de certains groupements pour renforcer leur 

résilience face aux différentes crises. Il faut signaler que 1127 individus ont été identifiés et sélectionnés 

dans les sept villages dôintervention du projet. Les paiements ont ®t® effectu®s par lô®tablissement financier 

« SAM Money è en contrat avec la FAO, lô®quipe technique a jou® le r¹le de mobilisation et de 

supervision des activités sur le terrain.   

V Première distribution : 

La première distribution a concerné 644 ménages vulnérables issues des 07 villages en raison de 20.000 

FCFA par ménage, en mai 2023, pour un montant total de : 12.880.000 FCFA. 

V Deuxième paiement : 

Ce paiement a concerné 483 bénéficiaires restant issue aussi des 07 villages pour un montant total de : 

14.731.500FCFA, soit 30.500Fcfa/b®n®ficiaire. Lôactivit® sôest d®roul®e le 13/01/202. 

Il faut noter que les tous les bénéficiaires ont reçu leurs argents en présence des autorités traditionnelle et 

communale, avec la supervision des agents de lôONG. (Liste des paiements auprès du prestataire financier)   

V Troisième paiement : 

Pour cette distribution monétaire, 25 groupements ont été identifiés et sélectionnés dans les sept villages 

par les comit®s villageois et les autorit®s communales avec lôappui de lô®quipe technique, en fonction des 

critères de sélection bien définis à savoir : La reconnaissance du groupement (récépissé ou 

immatriculation), le dynamisme du groupement, et les activit®s quôils m¯nent. A la demande de la FAO 
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chaque groupement a choisi 20 membres pour recevoir leur montant. Les listes des 25 groupements ont été 

pré- établies et transmises au sous-bureau FAO/Kayes. Avant la distribution, une réunion a été faite sur 

lôorganisation des sites de paiement, elle a regroup® : les autorités communales, les comités de distribution 

(village et commune), et les agents de lôONG afin dôadopter une strat®gie de s®curisation du prestataire et 

les lieux de distribution en cette p®riode dôins®curit®. Cette activit® de distribution a ®t® r®alis®e en deux 

jours (30 et 31/10/2024), pour se faire, deux groupes ont été mise en place pour les paiements, chaque 

groupe ®tait compos® dôun agent de lôONG/CSPEEDA et un agent du prestataire « SAMA Money ». Un 

groupe était chargé du paiement des groupements des villages de : Moussala (05), Monoback soniké (04) 

et Sirimoulou (05); lôautre groupe sôest occup®  des groupements de : Koussané (08), Falaya (01), 

Ainamolo (01), et Seybath (01), soit 25 groupements aux total. Les paiements ont été effectués en présence 

des autres membres présents, les chefs de village ou leurs représentants, les autorités communales, et les 

membres du comité de distribution (village et communale) sous la supervision des agents de 

lôONG/CSPEEDA. Pendant les deux jours, les 25 groupements ont re­us un montant de 83.350.000 

FCFA, chaque groupement a re­u un montant en fonction des crit¯res d®finis par un jury compos® dôun 

nombre restreint des agents de la FAO/Bamako. Les différents montants reçus par chaque groupement sont 

récapitulés dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau : Le récapitulatif de la distribution cash monétaire par groupement/activités. 

N° Nom du groupement Montant 

reçu/groupement 

(FCFA) 

Activités du groupement 

1 Yakaru Dagakané 3.600.000 Maraichage, transformation agro-

alimentaire, savonnerie, et petit commerce. 

2 Khanouyé kafo 3.600.000 Maraichage, savonnerie 

3 Soobe Kaffo- homme 3.600.000 Maraichage, commerce 

4 Niakaliye kafo 3.600.000 Maraichage, petit commerce, savonnerie 

5 Soobe kafo- femmes 3.600.000 Maraichage et petit commerce  

6 Soumpou 2 2.500.000 Maraîchage et petit commerce 

7 ADVK  3.600.000 Production animale (embouche), commerce, 

maraichage 

8 Scoop des éleveurs 3.800.000 Embouche et commerce de bétail 

9 Asso Jeunesse 2.500.000 Embouche, petit commerce, prestation de service. 

10 Scoop-guemé fedé 3.600.000 Maraichage, petit commerce 

11 Asso-Illenkéré 3.600.000 Maraichage, petit commerce 

12 Asso-Simiyé 3.600.000 Maraichage, petit commerce 

13 Asso soobe kafo 3.400.000 Maraichage, riziculture 

14 Scoop-Mera-guémou 3.600.000 Maraichage, petit commerce 

15 Soobe Kafo 3.400.000 Maraichage et petit commerce 

16 Scoop des éleveurs 3.600.000 Embouche et commerce de bétail 

17 Asoo-ADVM  2.500.000 Commerce de bétail 

18 Soobe kafo 3.400.000 Maraichage, commerce 

19 Méré-guemou 2.500.000 Maraichage, transformation, commerce 

20 Scoop Soobé kafo 3.375.000 Maraichage, commerce 

21 Scoop Gambo kané 3.375.000 Maraichage, commerce 

22 Asso Benkan 3.000.000 Maraichage, commerce 

23 Benkadi 2 3.400.000 Maraichage, commerce 

24 Scoop Benkadi 3.600.000 Maraichage, commerce 

25 Scoop Takadoum 2.500.000 Maraichage, petit commerce 

 Total 83.350. 000  
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¶ Les distributions des équipements de production, de transformation et de commercialisations 

agricoles, des kits pastoraux, et piscicoles, des semences, des tourteaux de coton, et des 

fumures organiques. 

V Distribution des équipements de transformation 

Plusieurs équipements de production, de transformation, et de commercialisation ont été distribués : 

des moulins électriques, des tricycles, des séchoirs, et des outils de travails (Binettes, arrosoirs, 

brouettes.) 

-Concernant la distribution des moulins, le 12/03/2024, une rencontre a regroupée les membres du 

comit® communal, le conseil communal, en pr®sence des agents de lôONG, afin dôidentifier de 

nouveaux groupements, pour10 nouveaux moulins. Pour rappel, les 06 premiers moulins fournis ont 

été déjà répartis entre six groupements des villages de :Koussané, Falaya, Ainamolo, Moussala, 

Sirimoulou, Monoback Sonik®. Côest ainsi, Le 10 mai 2024, les nouveaux moulins ont été repartis 

apr¯s lôidentification et s®lection.  

Au total 16 moulins solaires ont ®t® r®partis entre les 7villages, chaque groupement a b®n®fici® dôun 

moulin, la répartition a été faite en fonction du dynamisme du groupement.  

Tableau de répartition des moulins solaires/ village/ groupement : 

N° Village Nombre de Moulin 

solaire 

Nom des groupements 

bénéficiaires 

 

 

1 

 

 

Koussane 

 

06 (1/grpt) 

- Soobe kafo, 

YakharuDagakhanè, 

- Niakaliyé Kafo, 

-Kanuyé Kafo, 

 -Sumpu2,  

-Scoop des éleveurs de Koussane. 

 

2 

 

Sirimoulou 

 

03 (1/grpt) 

-Soobé kafo, 

 -Ilinkéré,  

-Simiyé. 

 

3 

 

Moussala 

 

02 (1/grpt) 

-Mera guémou  

- Soobe kafo. 

 

4 

 

Monoback Soniké 

 

02 (1/grpt) 

-Soobe kafo  

- Binkan 

5 Falaya 01 -Binkadi 

6 Aïnamolo 01 -Binkadi 

7 Seïbat 01 -Takhadoum 

 Total 16  

 

V Distribution des semences céréalières, les fumures organiques 

Commencé le 03 juillet 2023 et les jours suivants, les bénéficiaires des sept villages ont tous reçu les 

semences céréalières (Maïs, mil, niébé, sorgho, et le riz), de la fumure organique, et du tourteau de coton.  

a. Pour les semences céréalières, il faut noter que la quantité de semences par spéculation distribuée, était 

de : Maïs (400kgs), mil (800kgs), niébé (2700kgs), riz (1200kgs), et le sorgho (800kgs).  
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Tableau de répartition des semences/village/ménage 

Village Maïs 

5kgs/ménage 

Mil  

10kg/ménage 

Niébé 

10kgs/ménage 

Riz 

10kgs/ménage 

Sorgho 

10kgs/ménage 
ménage Kg ménage Kg ménage Kg ménage Kg ménage Kg 

Koussane 20 100 20 200 100 1000 60 600 20 200 

Falaya 5 25 5 50 15 150  350 5 50 

Aïnamolo 5 25 5 50 15 150 0 - 5 50 

Moussala 15 75 15 150 35 350 25 250 15 150 

Monoback 

Soniké 

10 50 10 100 25 250 0 - 10 100 

Seïbat 10 50 10 100 20 200 0 - 10 100 

Sirimoulou 15 75 15 150 60 600 35 - 15 150 

Total 80 400 80 800 270 2700 120 1200 80 800 

Pour lôarachide 1200kg ont été répartis entre les bénéficiaires des 7 villages (soit 15kg/bénéficiaire). 

Koussané : 450kg, Sirimoulou : 240 kg, Seybath : 90 kg, Ainamolo : 75 kg, Falaya : 90 kg, Monoback 

soniké : 105 kg, Moussala : 150 kg. 

 

b. Pour la fumure organique, dont la distribution a eu lieu le 11 juillet 2024, les 10 tonnes (200 sacs de 

50kgs) ont été distribués entre les ménages qui ont bénéficiés de la semence de maïs, qui sont au 

nombre de 80 issues des sept villages. Les 200 sacs sont repartis comme suit : 

 
Distribution des semences aux bénéficiaires 

 

Tableau de la répartition de fumure organique/village/ménage : 

N° Village Nombre de 

bénéficiaire 

Nombre de 

sacs 

Quantité en Kg 

1 Aïnamolo 5 12,5 625 

2 Falaya 5 12,5 625 

3 Koussane 20 50 2500 

4 Monoback Soniké 10 25 1250 

5 Moussala 15 37,5 1875 

6 Seïbat 10 25 1250 

7 Sirimoulou 15 37,5 1875 

 Total 80 200 10.000 

 

V La distribution des kits maraichers, des outils, et du tourteau de coton : 
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La distribution des kits maraîchers, pour la semence de la pomme de terre, qui est une nouvelle spéculation 

dans la commune, il a ®t® proc®d® dôabord ¨ lôidentification des b®n®ficiaires dans les diff®rents villages en 

fonction dôun certain nombre de crit¯res : La disponibilit® de lôeau, et dôespace pour la culture de la 

pomme de terre, a lôissue de cette ®tape, 14 groupements ont ®t® s®lectionn®s : Koussané (5), Sirimoulou 

(3), Monoback soninké (2), Moussala (1), Zeybat (1), Ainamolo (1) et Falaya (1).  

 

 

Village 

Nom des 

Groupements 

Quantité distribuée 

Pomme 

de terre 

 

Arrosoir 

 

Brouette 

 

Binette 

 

Tomate 

 

Oignon 

 

Gombo 

 

 

 

 

Koussané 

Soobè-Kafo-

Femme 

150kg 37 10 15 3kg 3kg 3kg 

Sobbè-Kafo 

Homme 

150kg 37 10 15 2kg 2kg 2kg 

Yakaru-Dagakané 200kg 111 33 60 5kg 5kg 5kg 

Khanouyé-Kafo 100kg 37 10 15 1kg 1kg 1kg 

Niakhaliyé Kafo 100kg 37 10 15 2kg 2kg 2kg 

ADVK  0 37 10 15 1kg 1kg 1kg 

 

Sirimoulou 

Guémé fédé 100kg 67 30 44 3kg 3kg 3kg 

Sobbè-Kafo 100kg 37 10 15 1kg 1kg 1kg 

Simiyé 100kg 37 10 15 2kg 2kg 2kg 

Illenkéré 0 37 10 15 1kg 1kg 1kg 

Monoback 

Soniké 

Soobè-Kafo 100kg 46 20 21 1kg 1kg 1kg 

Benkan 100kg 46 30 21 2kg 2kg 2kg 

Moussala Soobè-Kafo 100kg 46 20 21 2kg 2kg 2kg 

Falaya Benkadi 100kg 46 15 21 1kg 1kg 1kg 

Ainamolo Benkadi 100kg 46 10 21 1kg 1kg 1kg 

Seybath Takadoum 100kg 46 20 21 2kg 2kg 2kg 

                  Total 1600kg 750 258 350 30kg 30kg 30kg 

 

A la suite de la distribution de la fumure organique et des kits maraîchers, un premier lot de 27tonnes de 

tourteau de coton (450 sacs de 50 kg) a été aussi distribués entre les 103 bénéficiaires des caprins, soit 

3sacs/bénéficiaires ce qui correspond à 309 sacs. Les 231 sacs restants ont été distribués entre 77 nouveaux 

bénéficiaires éleveurs ou pasteurs vulnérables identifiés dans la commune. La répartition a été faite comme 

suit : 

Tableau de répartition des tourteaux/bénéficiaires caprins/village : 

N° Village Nombre 

de bénéficiaires 

Nombre de sacs Quantité 

en Kg 

1 Aïnamolo 4 12 600 

2 Falaya 6 18 900 

3 Koussane 43 129 6450 

4 Monoback  Sonike 10 30 1500 

5 Moussala 14 42 2100 

6 Seïbat 6 18 900 

7 Sirimoulou 20 60 3000 

 Total 103 309 15450 

Un deuxième lot de 38,9 tonnes de tourteaux de coton (soit 5 sacs/bénéficiaires); des médicaments 

vétérinaires (183 tubes de Spray chlorotétracycline, 1830 sachet de 15g de complexes vitaminés, et 1850 

comprim®s dôalbendazole 300 mg) ont ®t® distribu®s entre les b®n®ficiaires des bîufs de labours et celui 

des vaches. 



45 

 

Tableau de répartition de tourteaux de coton et des médicaments par bénéficiaires 

 

Village 

Bîufs de labour et 

vaches 

Médicaments 

Nbe de 

bénéficiaires 

Qte de 

sacs 

Tube Spray Comprimé Vitamines 

Koussané 112 560 91 1022 1002 

Moussala 17 85 17 153 153 

Monoback Soniké 14 70 14 126 126 

Falaya 9 45 9 81 81 

Ainamolo 7 35 7 63 63 

Seybath 8 40 8 72 72 

Sirimoulou 37 185 37 333 333 

Total 204 1020 183 1830 1850 

Les distributions des kits ont lieu entre le 20/11 et le 28/12/2024 dans le chef-lieu de la commune 

(Koussané). 

¶ La distribution des animaux (Bovins et caprins) 

La distribution des animaux, a été faite en deux lots : un premier lot de 42 bîufs de labour, 30 bîufs 

dôembouche et 515 caprins ; et deuxi¯me lot de 258 bîufs de labour, 150 vaches, et 730 caprins. 

NB : les 42 bîufs de labour, 30 bîufs dôembouche, et 151 caprins ne sont pas encore livrés par le 

fournisseur. 

Pour lôidentification des m®nages b®n®ficiaires des animaux (bîufs de labour, les z®bus maures, les 

caprins, et la volaille), les comit®s villageois et les agents de lôONG ce sont rencontr®s du 17/02 au 

22/02/2024, pour travailler en commun afin de parvenir à une liste des bénéficiaires, et validée en 

assemblée générale de chaque village. Une première liste de 103 bénéficiaires a produit (Liste déjà fournie 

au sous-bureau FAO/Kayes). Les animaux sont répartis comme suit : 

Tableau des r®partitions des b®n®ficiaires/ type dôanimaux /village : 

Village Nombre de 

bénéficiaire/caprin 

Nombre de 

bénéficiaire/Zébu 

Nombre de 

b®n®ficiaire/Bîuf de 

labour 

Nombre de 

bénéficiaire/ 

Wassa chê 

Koussane 43 7 3 58 

Sirimoulou 20 4 2 20 

Falaya 6 1 2 10 

Seybath 6 1 2 8 

Ainamolo 4 1 2 6 

Moussala 14 4 2 17 

Monoback 

Soniké 

10 3 2 14 

Total 103 21 15 133 

NB : La livraison de la volaille a été suspendue par la FAO par manque de fournisseur 

V Distribution des caprins : 

La distribution progressive des caprins a commencé le 01/07/2024 après la mise en quarantaine du premier 

lot de caprins, sous la supervision des deux services techniques de Kayes (DRSV et DRPIA). Pour les 

bénéficiaires de caprins : Ainamolo (4 bénéficiaires), Falaya (6 bénéficiaires), et Seïbat (6 bénéficiaires) 

ont été les premiers bénéficiaires des caprins après leur vaccination par les services techniques, en présence 

des autorit®s  communales,  avec la supervision de lôONG/CSPEEDA. Une semaine apr¯s, les b®n®ficiaires 

du village de Monoback sonike (10 bénéficiaires) ont reçu leurs caprins. La distribution progressive des 

caprins est en cours dans le reste des villages sous le contrôle du chef de poste vétérinaire de la commune. 

Pour rappel chaque bénéficiaire doit avoir : Un bouc et quatre chèvres.  
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Séance de vaccination des caprins par le service technique local (SLSV) 

La distribution progressive du 1
er
 lot de caprins a ®t® interrompue suite ¨ des difficult®s dôacc¯s dans la 

commune en p®riode dôhivernage. A ce jour 31/12/2024, 365 têtes sur 515 ont été distribuées à 73 

bénéficiaires (issue de 6 villages) sur les 103 (nombre total des bénéficiaires).  Chaque bénéficiaire a reçu : 

04 chèvres et 01 bouc. Pour rappel les103 bénéficiaires de caprins sont repartis entre les 07 villages 

bénéficiaires du projet : Koussane (43), Sirimoulou (20), Moussala(14), Monoback soniké (10), Falaya 

(06), Seïbath (06), et Aïnamolo (04). Pour les animaux non encore distribu®s (42 t°tes de bîufs 

dôembouche pour 21 groupements, et 30 bîufs de labour pour les 15 m®nages vuln®rables), et les 150 t°tes 

de caprins restants. Les achats sont en cours selon le fournisseur. 

-Un 2
ème

 lot dôanimaux compos® de : 258 bîufs de labour, 150 vaches, et 730 caprins ont été distribués 

respectivement entre 129 ; 75 ; et 146 bénéficiaires déjà identifiés et sélectionnés par les comités villageois 

avec lôappui des agents de lôONG. Chaque b®n®ficiaire a re­u : 02t°tes de bîufs de labour, 2 t°tes de 

vache, et 5têtes de caprins à la date du 10/02/2025. Signalons que les activités de distributions des animaux 

ont été supervisées par les DRPIA (Direction R®gionale de la Production et dôIndustrie Animale) et DRSV 

(Direction R®gionale des Services V®t®rinaires) de Kayes, en pr®sence des agents de lôONG/CSPEEDA, 

les autorités communales, et les comités de distribution. (Liste déjà fournie à la FAO)  

b- Appuyer la formation des bénéficiaires à la production, la transformation, et la 

commercialisation agro-pastorales et piscicoles : 

Les groupements b®n®ficiaires de lô®tang piscicole ont ®t® form®s par la DRP (Direction R®gionale de la 

Pêche) sur la production piscicole (mise en eau des alevins, lôalimentation, et le suivi des poissons). 

Certains ont ®t® form®s en technique dôutilisation des séchoirs. A la date 27/02/25, ce sont les productions 

qui sont en cours.  

c- Evaluation des activités de production agricoles, pastorales et piscicoles 

Pour le suivi-®valuation des semences c®r®ali¯res (Maµs, sorgho, mil, arachide), pour lôann®e 2022-23 il 

nôy a pas eu de production de riz ¨ cause de la raret® de la pluie dans la commune. 
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Le rendement par type de spéculation/village : 

Village Type de spéculation Rendement/village (en tonne) 
 

 

Koussané 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

1,2 

15,12 

10,56 

1,4 

0 

 

Sirimoulou 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

960kg 

5,3 

8 

3,74 

0 

 

 

Moussala 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

1,35 

4,6 

4,2 

1,2 

0 

 

 

Monoback Soniké 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

1,05 

3,5 

4,4 

1,4 

0 

 

 

Ainamolo 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

600kg 

2,2 

2,6 

160kg 

0 

 

 

Falaya 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

480kg 

2,2 

2,6 

80kg 

0 

 

 

Seybath 

-Maïs 

-Mil  

-Sorgho 

-Arachide 

-Riz 

800kg 

3,1 

3 

400kg 

0 
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C.5. PARTENARIAT SUN INTERNATIONAL  

 

C.5.1. PROJET PAI-HUB :  

 

Les activit®s de ce projet sôinscrivent dans le cadre de lôatteinte de lôObjectif 2 de ce projet : dôici fin 2024 

la plateforme dôOSC locale sont activement impliqu®es dans le processus de budgétisation, reddition des 

comptes, lô®laboration et/ou la revue des documents de planification (Plan de travail annuel, Plan 

dôinvestissement annuel, le compte administratif) en vue dôaugmenter le niveau de financement des 

activités de nutrition.  

Les résultats ci-après ont été obtenus :  

Commune de Méguétan :  

Á CSCOM de Gouni 

Á Renouvellement des bureaux ASACO de Massala et Gouni 

Á Création de 23 GSAN planifiée dans le nouveau PDESC  

Á Elaboration du plan sectoriel de la santé 

Á Création de 03 nouveaux Cscom (Diarabougou, Mafeya et Chô) 

Á Création de 03 maternités rurales (Siratiguila, Feya et Dogoni) 

Á Paiement des cotisations ANAM (RAMED) 4 700 000 FCFA sur 7 000 000 FCFA 

Pour la commune de Tienfala 
Á Recrutement dôune IO depuis mars 2024 

Á Paiement de la Cotisation RAMED à hauteur de 400 000 FCFA 

Á Programmation du renouvellement du bureau ASACO 

Pour la commune Sirakorola :  

Á Dotation le CSCom en stock initial de médicaments essentiels en DCI, en équipements et moyens 

logistiques (matériels roulants) a été inscrit dans le nouveau PDESC 

Á Evaluation de la subvention pour assurer les Activités prévues a été amélioré passant 3 600 000 FCFA 

à 4 560 000 FCFA de janvier à mai 2024 

Á Fonctionnalité de la commission santé (02 réunions tenues) depuis janvier 2024 

Á Inscription dans le nouveau PDESC le recrutement de 05 agents (02 infirmiers et 03 IO) 

Á Lôappareil dô®cho est fonctionnel ¨ ce jour 

Á Construction dôun Cscom (Koyo) et 02 maternit®s rurales (Koroka et Dougourakoro) 

Activité du réseau des organisations de la société civile pour le renforcement de la nutrition au Mali (SUN 

OSC Mali) :  

¶ Participation ¨ lôexercice dôanalyse IPC malnutrition aigu± et de la session restitution des r®sultats et 

de plaidoyer du 27 septembre au 5 octobre 2024 lien : 

https://www.facebook.com/share/v/9MNThwbZM1agMJDt/ 

¶ Participation ¨ la rencontre dô®change avec M. Victor Aguayo, Directeur mondial de la Nutrition et 

du D®veloppement de lôEnfant, UNICEF NYHQ qui lors de sa mission officielle au Mali du 27 

octobre au 01
er
 novembre 2024. 

¶ Rencontre dô®change avec le point focal de plateforme sur le projet dôengagement du Mali lors du 

sommet N4G 2025 le 04 novembre 2024, le SUN OSC a le lead du comité stratégique qui sera mis en 

place avec les parties prenantes. 

¶ Une rencontre dô®changes avec le nouvel officier de liaison du GFF au niveau de la banque mondiale 

au Mali, les échanges ont porté sur les réalisations et les perspectives. 

¶ Participation à la session d'échange sur le projet NEMA (alimentation) mis en îuvre dans certains 

pays de lôAfrique de lôOuest par les universitaires/chercheur organis® par le Hub r®gional. 

¶ Finalisation du rapport de lôexercice dôanalyse budg®taire 2020 ¨ 2023 (rapport et 03 notes techniques 

élaborées). 

https://www.facebook.com/share/v/9MNThwbZM1agMJDt/
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¶ Participation à la session de suivi des engagements N4G des pays organisés par ACF du 12 au 15 mars 

2025 à Dakar. 

¶ Au niveau du Conseil national de Transition :  

Á Appui technique ¨ lôorganisation de lôatelier dôappui au renforcement du r®seau des parlementaires 
Nutrition avec comme thème : La constitutionnalisation de lôalimentation (s®curit® alimentaire et 

nutritionnelle) et de lôEau : Quelle suite ? 

Á Restitution des r®sultats de lô®tude institutionnelle en vue de lô®laboration dôune Loi-cadre sur le Droit 

¨ lôAlimentation et lôEau et ses d®crets dôapplication. 

Á La présentation de la nouvelle stratégie ANJE 2023 à 2030 avec ces 10 axes stratégiques et un budget 

estimé à 215 milliards de FCFA par la Sous-Direction de la nutrition de la Direction générale de la 

santé et de lôhygi¯ne publique (SDN/DGSHP). 

¶ Appui ¨ lôanimation de la deuxi¯me session du comit® intersectoriel de nutrition (CTIN) sous le lead 
du ministère de la santé et du développement social, le 31 juillet 2024 dans la salle de conférence du 

ministère de la sant® et de lôhygi¯ne publique. 
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C.6. PARTENARIAT GIZ/KFW  

 
C.6.1. PROJET : Contribution au renforcement de la durabilit® et la r®silience de lôAgriculture 

pluviale familiale affectée par le changement climatique par une utilisation responsable des sols et 

des ressources en eau ¨ travers les principes de lôagro ®cologie et la conservation des sols dans le sous 

bassin « Kô Djallani  » (Rivière) de la commune rurale de Nonkon. (PAESOL). 

 

Résumé : 

Dôune dur®e de 2 ans (avril 2024 ï mars 2026), le projet intitulé : « Contribution au renforcement de la 

durabilit® et la r®silience de lôAgriculture pluviale familiale affect®e par le changement climatique par 

une utilisation responsable des sols et des ressources en eau ¨ travers les principes de lôagro ®cologie et 

la conservation des sols dans le sous bassin « Kô Djallani » (Rivière) de la commune rurale de Nonkon 

est une initiative locale de co-financement du PAESOL et de lôONG CSPEEDA dans la commune rurale 

de Nonkon. 

Le PAESOL « Le Programme de Promotion des Systèmes de Cultures Agro écologiques et de Protection 

des Sols » au Mali qui est lui-m°me une initiative de lô®tat Malien pilot® par le minist¯re de lôagriculture 

sur financement de la coopération Allemande à travers la KWF dans les régions de Kayes, Koulikoro et 

Sikasso. Lôex®cution sur terrain est assur®e par lôONG de co-financement tandis que lôunit® de gestion 

PAESOL est responsable de la gestion des fonds du projet et fait parall¯lement lôassurance qualit®.  

Le projet intervient dans six (6) villages (Nonkon, Kossoumalé, Kolomana, Messa, Bouloukouma, 

Djiribabougou) de la commune rurale de Nonkon. Le choix des villages dôintervention a fait lôobjet dôune 

concertation avec les élus, les leaders locaux et les structures techniques, tous ces villages sont rattachés à 

un m°me bassin versant. Lors de lôintervention, lôapproche sous bassin sera privil®gi®e avec dôun plan 

dôam®nagement concert® int®gr® au syst¯me de production et plus adapt® ¨ lôagro ®cologie.  

V Pour lôatteinte des objectifs du projet et conform®ment aux mandats définis dans le contrat de 

collaboration entre lôONG CSPEEDA et le PAESOL les activit®s ci-dessous sont énumérées : 

× Information/sensibilisation des acteurs locaux (Autorités administratives Locales, élus communaux, 

services techniques, villages bénéficiaires ; 

× Mettre en place des organes locaux de gestion de pilotage du projet (1 comité de pilotage au niveau 

communal et 6 comités de gestion villageois), 

× Faciliter lôint®gration de trois (03) Bonnes pratiques agro ®cologiques (BPA) d®velopp®es par 

CSPEEDA dans le PDESC pour la promotion de lôAgriculture durable et la Conservation des eaux et 

du sol (3 actions) ; 

× R®aliser une ®tude de r®f®rence dans la zone dôintervention du projet en vue dôalimenter la ligne de 
base du PAESOL [niveau des rendements des cultures sèches (sorgho, niébé, arachide et sésame), les 

superficies emblav®es en s®same, lô®valuation de la superficie des terres d®grad®es par g®o 

r®f®rencement associ®s ¨ lôimagerie google Earth et cartographie par approche sous bassin pour 

déterminer la superficie et localiser les zones d®grad®es et les actions dôam®nagement, les donn®es 

socioéconomiques quantitatives et qualitatives, les itinéraires techniques et la compréhension des 

motivations sociales du choix des systèmes de culture, etc.]  

× Organiser au niveau du chef-lieu de commune un atelier dôinformation et dôorientation des acteurs 

locaux du projet en vue de valider le plan de travail annuel proposé ; 

× Produire une carte topographique du bassin versant avec un plan dôam®nagement int®grant les six (06) 

villages dôinterventions et une carte dôam®nagement int®grant lôoccupation des terres de chaque terroir 

villageois avec une carte de projection sur les actions dôagro ®cologie par g®o localisation ¨ partir de 

lôimagerie satellitaire et GPS sur google earth ; 

× Améliorer le rendement de 20% des principales cultures vivrières (sorgho et niébé) et du sésame par la 

r®alisation des ouvrages de lutte anti ®rosive, int®gr®s ¨ la production, lôutilisation du compost et la 

diffusion, lôadoption des bonnes pratiques agro écologiques par les producteurs de lôagriculture 

pluviale familiale ; 
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× Doubler la superficie de la culture du sésame dans les 06 villages à travers la récupération des terres et 

lôorganisation, la structuration des producteurs (productrices) du sésame en chaîne en valeur 

économique ; 

× Former 60 producteurs de lôagriculture pluviale et ®quiper les en petits mat®riels LAE dont 30% 
femmes sur les pratiques de lutte anti érosive intégrée en agro écologie autour des principales cultures 

(sorgho, niébé et sésame) dans les 06 villages pour réaliser 84 hectares de CES sur les champs 

individuels protégés ; 

× Former 10 paysans par village aux techniques de production du compost et réaliser 10 fosses par 

village et par an (120 fosses compostières) dans les 06 villages du projet pour accroître le taux 

dôhumus de 15% dans le sol sur des fosses de 6 m3 avec bordure en ciment pour 10 exploitations 

familiales par villages  

× D®sensabler et r®habiliter les barrages de retenus dôeau (Village de Messa et Nonkon) ; 

× Réhabiliter la digue de retenue dôeau de Djiribabougou,  

× R®habiliter et renforcer une boutique inter villageoise en Banque dôintrants formalis®e et structur®e 
dans le chef-lieu de commune (construction des hangars, comptoirs, renforcement fonds de roulement, 

structuration de lôorgane de gestion etc.) 

× R®aliser une ferme communautaire int®gr®e de 1 hectare ¨ Kossoumal® ®quip®e dôun forage productif 
au moins 5m3/heure, 4 bassins de stockage dôeau de 6 m3, un (1) bassin piscicole de 50 m3, une 

pépinière agroforestière clôturée en grillage avec haie vive en plantes économiques [Henné ou Leucena 

(plante fourragère en langue locale arbre à aliment bétail) ; 

× Réhabiliter et transformer en ferme communautaire intégrée 1 ha de PPM (village de Kolomana) avec 

forage équipé dôun syst¯me de pompage solaire, 8 bassins dôapprovisionnement en eau de 6 m3, 1 

Etang piscicole de 50 m3 et une pépinière agroforestière clôture en grillage et protégé avec une haie 

vive en henné ou leucena ; 

× Dotation des 100 petites exploitations familiales en semences de base certifiées R1 (Sorgho, Niébé et 

sésame) dont 30% des femmes. 

 

Rappel Objectif Global du Projet : 

Am®liorer la durabilit® et la r®silience de lôAgriculture pluviale familiale affect®e par le changement 

climatique par une utilisation responsable des sols et des ressources en eau ¨ travers les principes de lôagro 

écologie et la conservation des sols dans le sous bassin Kôdjalani (Rivière) de la commune rurale de 

Nokon. 

 

Rappel Objectifs Spécifiques du Projet :  

OS1 : Réaliser des investissements en CES et les mesures agro écologiques dans les six (6) villages du 

sous bassin Kôdjallani de Nokon ; 

OS2 : Assurer la transformation agro écologique de production pluviale familiale à travers la formation, la 

diffusion et lôapplication des savoirs reçus dans les villages du sous bassin de la Rivière Kôdjallani de la 

commune de Nokon. 

 

Rappel Résultat du Projet : 

R1.OS1 : Des investissements en CES et les mesures agro écologiques sont réalisés dans les six (6) 

villages du sous bassin Kôdjallani de Nokon ; 

R2.OS2 : La transformation agro écologique des productions pluviales familiale à travers la formation, la 

diffusion et l’application des savoirs reçus dans les villages du sous bassin de la Rivière Kôdjallani de la 

commune de Nokon est assurée. 

 

Résultats Atteints : 

 

Résultat N°1.OS1 : Des investissements en CES et les mesures agro écologiques sont réalisés dans les 

six (6) villages du sous bassin Kôdjallani de Nokon 
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Conform®ment au mandat d®fini dans le contrat de collaboration avec lôONG CSPEEDA les activités 

suivantes ont été menées pour lôatteinte des r®sultats : 

¶ Négociation et Signature du protocole entre la CGP (Cellule de Gestion du Projet) et lôONG  

CSPEEDA 

afin dôharmoniser les approches et prendre en compte les observations formul®es par le KFW. Ces 

observations portaient sur la comp®tence et lôexp®rience du personnel de mise en îuvre du projet de co-

financement de Nonkon, la faisabilité financière de la multitude d´activités et surtout les activités 

d´aménagements hydro-agricoles. En plus une demande de convenir dôun mod¯le de rapport concis avec 

lËONG sur lËavancement par rapport au cadre logique du projet et dôinclure les exigences du GSVD du 

PAESOL dans l´approche de suivi présenté par CSPEEDA (surtout la collecte systématique des photos géo 

référencées sur toutes les mesures mises en place, la délimitation et visualisation des champs etc. et leur 

intégration dans le KoboToolbox du PAESOL) afin de voir les changements produisent par rapport à la 

situation initiale. Il sôagit de faire en sorte que les informations issues du cofinancement nourrissent les 

indicateurs du cadre logique du PAESOL. Le système de suivi du PAESOL devrait garantir que plus tard 

ces informations soient « comptées/valorisées » dans cadre logique du PAESOL.  

En réponse à ces observations une réunion de travail a été tenue le jeudi 04 janvier 2024 à Bamako entre le 

CGP et le CSPEEDA afin de rassurer le partenaire financier de la capacit® de lôONG-CSPEEDA et de 

lôexpertise de lô®quipe qui y sera d®ploy®e. Le CSPEEDA sôest engagé sur la base des points discutés à 

apporter les preuves et à exécuter toutes les activités décrites dans le projet conformément au cadre 

logique, à la planification et au budget. 

Le jeudi 23 mai 2024 une rencontre de démarrage des contrats des ONG de co-financement dans la salle de 

r®union de la Cellule de Gestion du PAESOL a permis de convenir dôun canevas de rapportage 

quadrimestre des activités. Un canevas de rapport financier sera préparé et fourni par le service financier 

du PAESOL aux ONG partenaires. En plus il a ®t® convenu dôaccentuer les ®changes mutuels ¨ travers les 

canaux de communication (rapport mensuel et r®seau WhatsApp) et dô®tablir une ®troite collaboration 

entre les AGP du PAESOL et les partenaires locaux, afin de faciliter les échanges et la remontée des 

informations dans le cadre du suivi des activités par le PAESOL. 

¶ Le Recrutement et la mise en place de lô®quipe technique op®rationnelle du projet. 

Tableau de déploiement des animateurs : 

N° Villages Nom et 

Prénom 

Profils Contacts 

1 Nonkon et Messa Issa Coulibaly Ingénieur Eaux et Forets 77 44 78 93 

2 Kossoumalé et 

Kolomana 

Ibrahim Maiga Géographe Aménagiste 79 45 49 29 

3 Bouloukouma et 

Djiribabougou 

Mohamed 

Diarra 

Technicien Supérieur Génie 

Rural 

77 44 78 93 

¶ La mise à niveau de lô®quipe technique ¨ travers la prise de connaissance et lôexploitation du contenu 

de 

la proposition technique et financi¯re de lôinitiative locale du projet de co-financement de la commune 

rurale de Nonkon. Un atelier dôorientation et de planification des activités annuelles, trimestrielles et 

mensuelles a ®t® organis® ¨ Bamako du 17 avril 2024 pour lôappropriation du contenu du document. Cela a 

permis de d®gager une feuille de route pour tout le personnel dôex®cution du projet. 

¶ Lôorganisation des visites de terrains qui ont permis dôavoir un aper­u g®n®ral sur lô®tat de d®gradation 

des terres de culture et de faire lô®tat des lieux des ressources en eau dans les villages dôintervention du 

projet. Cela a permis ®galement ¨ lô®quipe de lôONG CSPEEDA dôobserver, dôappr®cier les diff®rents 

moyens de subsistances et de sôimpr®gner des r®alit®s de vie quotidienne des communaut®s b®n®ficiaires 

dans la commune rurale de Nonkon particulièrement dans les 6 villages du projet.  

¶ Lôorganisation dôun atelier dôinformations et de lancement officiel du projet de co-financement afin de 

partager les informations sur la strat®gie dôintervention ; les objectifs ; les cibles ; la durée ; les activités 

programmées, les finalités du projet et valider le plan opérationnel annuel assortie du plan trimestriel de 
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mise en îuvre avec lôensemble des parties prenantes (Administration, Services techniques, Collectivit®s et 

Communautés bénéficiaires) du projet. 

¶ Information/communication/sensibilisation des acteurs ; 

¶ La tenue dôune rencontre dô®change et partage de la planification avec lô®quipe de lôantenne r®gionale 

pour une harmonisation des approches ; 

¶ La réalisation de l'étude diagnostic de base du projet de co-financement de la commune rurale de 

Nonkon : 

¶ Réalisation de la cartographie de r®f®rence et du sch®ma dôam®nagement des bassins versants du projet 

de cofinancement de Nonkon : 

¶ La mise en place des organes locaux de gestion du projet (1 comité de pilotage au niveau communal et 

6 comités de gestion villageois).  

La composition des organes de gestion du projet : 

A. Le comité de sélection : 

1. Président : Représentant du chef de village 

Les Membres : 

2. Chef religieux ou son représentant, 

3. Représentant de la jeunesse 

4. Représentante des femmes. 

B. Le comité de gestion du mécanisme des plaintes 

1. Président : Représentant du chef de village 

-Membres :  

2. Repr®sentant des religieux (lôImam, pasteur) 

3. Représentante des femmes. 

¶ Restaurer par des ouvrages CES répondant au standard de bonne pratique, 80 hectares de terres 

dégradées par an pour 06 villages aupr¯s des petites exploitations de lôagriculture pluviale. 

¶ Réaliser les pratiques de lutte anti érosive intégrée en agro écologie autour des principales cultures 

(sorgho, niébé et sésame) dans les 06 villages pour 80 hectares sur les champs individuels : 

Tableau récapitulatif CES/DRS : 

N° Villages Nombre 

bénéficiaire 

Cordon pierreux 

(Mètre linéaire) 

Demi-

lune 

Zai Nbre dôha 

1 Nonkon 10 293 0 0 9,80 

2 Messa 10 0 0 0 0 

3 Kossoumalé 10 22 0 0 0 

4 Kolomana 10 150 0 0 7 

5 Bouloukouma 10 70 0 0 3 

6 Djiribabougou 10 20 0 0 0,20 

Total  60 555 0 0 20 

 

¶ Réaliser les pratiques de lutte anti érosive intégrée en agro écologie dans les 06 villages pour 96 

hectares sur les espaces collectifs : 

¶ Réaliser une étude technique d'ingénierie pour la réhabilitation des ouvrages existants dans 03 villages 

(Messa, Nokon et Djiribabougou) ; 

¶ R®habiliter et renforcer une boutique inter villageoises en Banque dôintrants formalis®e et structur®e 
dans le chef-lieu de commune ; 

La boutique a été entièrement réhabilit®e. Il reste lôappui ¨ la structuration de lôorganisation et 

lôapprovisionnement de la boutique en intrants pour sa fonctionnalit®. 
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Boutique dôintrants agricoles (ancien) de Nonkon           Boutique dôintrants agricoles de Nonkon réhabilitée 

 

¶ Réaliser une ferme communautaire int®gr®e en maraichage dô1 hectare ¨ Kossoumal® : 

Le site a été identifié avec les communautés bénéficiaires. Attribution du marché terminée, étude 

g®ophysique et forage r®alis®s. Les travaux dôam®nagement sont programm®s dans la troisième décade de 

janvier 2025. 

¶ R®habiliter une ferme communautaire int®gr®e en maraichage dô1 hectare ¨ Kolomana ;  

Tableau : Récapitulatif des points de sondages de Kossoumalé. 

Choix/ordre de 

priorité  

N° Forage 

/sondage 

Profond 

prévue (m) 

Niveaux 

favorables (m) 

Recouvrement 

(m) 

Coordonnées GPS 

1
er 

choix F1/SE1 80 50-60 10-15 Latitude : 13.2135433 

Longitude :-7.74216833 

2
è
choix F2/SE1 70 55-70 10-15 Latitude : 13.2134616 

Longitude : -7.74190000 

 

Tableau : Récapitulatif des points de sondages de Kolomana 

Choix/ordre de 

priorité  

N° Forage 

/sondage 

Profond 

prévue (m) 

Niveaux 

favorables (m) 

Recouvrement 

(m) 

Coordonnées GPS 

1
er 

choix F1/SE1 80 50-60 10-15 Latitude : 13.192016 

Longitude :-7.835997 

2
è
choix F2/SE1 70 55-60 10-15 Latitude : 13.191819 

Longitude : 7.836541 

  
Etude géophysique Site de Kossoumalé   Etude géophysique Site de Kolomana 

 

¶ Doter 50 petites exploitations familiales en semences de base certifiées R1 (500 kg Sorgho, 250 kg 

Niébé, 250 kg sésame) dont 30% des femmes : 
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Tableau de répartition des semences : 

N° Villages Spéculations/Quantité Nombre bénéficiaire 

Sorgho (kg) Niébé (kg) Sésame ((kg) Homme Femme 

1 Nonkon 90 50 50 47 29 

2 Kossoumalé 80 40 40 10 10 

3 Kolomana 80 40 40 10 10 

4 Messa 90 40 40 49 10 

5 Bouloukouma 80 40 40 10 10 

6 Djiribabougou 80 40 40 10 10 

Total : 500 250 250 136 79 

 
NB : Les variétés de semence sont : Sorgho CSM 63E ; Niébé ACAR-1 ; Sésame Nasou bani. 

 

Résultat N°2.OS2 : La transformation agro écologique des productions pluviales familiale à travers 

la formation, la diffusion et lôapplication des savoirs re­us dans les villages du sous bassin de la 

Rivière Kôdjallani de la commune de Nokon est assurée. 

 

¶ Former 60 producteurs de lôagriculture pluviale et ®quiper les en petits mat®riels LAE : 

Identification des 10 producteurs bénéficiaires par village avec le comité de gestion mis en place ; 

Elaboration des TDR et module de formation en CES/DRS. 

Tenue de la formation en CES/DRS des 60 producteurs du 19 au 21 juillet 2024. 

¶ Former 60 paysans des 06 villages aux techniques de production du compost : 

Identification des 10 producteurs bénéficiaires par village avec le comité de gestion mis en place. La 

formation a été échelonnée dans le temps sous forme de formation théorique appliquée directement à la 

pratique. 

¶ Réaliser 60 fosses compostières dans les 06 villages du projet ; 

Une formation dans la production et lôutilisation de compost solide et de lôengrais liquide est organis®e 

pour lôaccompagnement dans la r®alisation de de 120 fosses composti¯res. 

Tableau : récapitulatif des fosses compostières 

 

N° Villages Nombre 

bénéficiaire 

Nombre de fosse 

réalisé  

Nombre de fosse 

en cours de 

réalisation 

Nombre de fosse non 

réalisé 

1 Nonkon 10 21 0 0 

2 Messa 10 4 0 6 

3 Kossoumalé 10 4 3 3 

4 Kolomana 10 10 1 0 

5 Bouloukouma 10 10 0 0 

6 Djiribabougou 10 10 0 0 

Total :  60 59 4 9 

¶ Former 50 producteurs/productrices BPA (utilisation des semences améliorées certifiées et associations 

en bandes alternées sorgho/niébé). 
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Tableau : Producteurs/productrices formés 

N° Villages Nbre 

bénéficiaires 

planifiés 

Nbre bénéficiaires formés Thèmes développés 

 

 
H F 

1 Nonkon 10 9 2 *Lôimportance de la fumure 

organique, 

*Itinéraire des cultures (Sorgho, 

Sésame, Niébe) 

*la Mise en place de cultures 

associées 

2 Messa 10 9 1 

3 Kossoumalé 10 9 1 

4 Kolomana 10 9 1 

5 Bouloukouma 10 7 3 

6 Djiribabougou 10 5 5 

Total :  60 48 13  

¶ Structurer, formaliser les organisations en coopératives et former 150 femmes et jeunes Fermes 

communautaires intégrées aux bonnes pratiques de gestion FACI et aux BPA sur la production 

maraîchère dans deux (2) villages. 

 

Cadre de Performance : cas de succès et changements constatés : 

 
Cadre de Performance : 

¶ La prise de contact et la mise en relation des acteurs du projet de co-financement de la commune rurale 

de Nonkon ¨ savoir la collectivit®, lôUGP PAESOL, le CSPEEDA, les services techniques 

déconcentrés (Agriculture, Eaux et forêts, SLPIA) et les communautés bénéficiaires. 

¶ La considération des bénéficiaires comme partenaires et parties prenantes clés de leur propre 

d®veloppement et pour la r®ussite du projet. Lôinstauration dôun syst¯me de communication et 

dôinformation adapt®e ¨ la zone. 

¶ La garantie de la transparence et de la redevabilité envers les collectivités territoriales et les 

communautés bénéficiaires à travers la mise en place des organes locaux de gestion du projet (comité 

de pilotage, comité de gestion et de plaintes). Les comités de plaintes indépendants sont mis en place 

dans tous les villages dôintervention du projet pour permettre le recensement et le traitement efficace 

des cas de plaintes. Un accent particulier sera accordé au mécanisme de traitement des doléances et de 

feedbacks qui est considéré comme un droit des bénéficiaires. 

¶ La prise en compte de lôaspect genre dans la mise en place des comités de sélection des ménages 

vuln®rables b®n®ficiaires et des comit®s de plainte pour dô®ventuel traitement des plaintes. 
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CAS DE SUCCES : 

T®moignage dôun b®n®ficiaire de semences améliorées : 

Dama Koné, résidant à Kolomana (Tel : 79 47 26 88) 

bénéficiaire de semences améliorées de sorgho, niébé et 

sésame.  

 "Nous avons reçu du projet de cofinancement de Nonkon 

cette année des semences améliorées de sorgho, du niébé et 

du sésame. Le premier constat est que ces semences sont 

arrivées au bon moment (début hivernage). Ces semences 

sont précoces, plus rapide en croissance que les variétés 

locales dont je dispose. En particulier le niébé a été 

remarquable car nous avons commencé la récolte du Niébé 

plutôt que prévue comparativement aux autres années. La 

disponibilité très tôt du niebé pour la consommation 

familiale nous a permis de réduit notre dépendance à l'achat 

de nourriture et dôam®liorer et diversifier notre alimentation 

en période de soudure. Nous espérons également sur une 

bonne récolte pour le sorgho et le sésame dans cette 

situation de bonne pluviométrie. Ma femme et moi sommes 

très contents de lôappui apport® par le projet qui va nous 

permettre de subvenir à nos besoins alimentaires et 

dôam®liorer notre revenu ¨ travers la vente du s®same.                                                                                                        
Kolomana le 08/10/2024 

T®moignage dôun b®n®ficiaire de Cordon pierreux : 

Abdoulaye Diarra, résidant à Bouloukouma (Tel : 75 07 78 

30) bénéficiaire de Cordon Pierreux.  

Côest gr©ce au projet PAESOL/CSPEEDA de Nonkon que 

nous avons réussi une formation sur la réalisation des 

cordons pierreux. En plus avec lôaccompagnement des 

animateurs jôai r®alis® des cordons pierreux dans mon 

champ sur les parties dégradées par lô®rosion. Depuis 

l'installation de ces cordons il y a plus de deux mois je 

constate d®j¨ la pr®sence dôherbes sur des zones au paravent 

dénudées du champ. Cela signifie donc une partie du champ 

restaur®e. La terre retient mieux lôeau et nos cultures 

poussent mieux. Je suis maintenant très motivé à continuer 

la mise en place des cordons pierreux après les récoltes afin 

de pr®server ma terre de culture et dôassurer de meilleures 

récoltes pour les années à venir. 
 

 

Changement constaté :  

Ce point sera traité ultérieurement car le projet est dans sa phase de démarrage. 

Défis/Difficultés Rencontrés (Techniques de Gestion Financière) Mesures Prises et Solutions 

Proposées 

 
Difficultés rencontrées Solutions envisagées 

Le retard accusé dans le démarrage du projet qui a 

coµncid® au d®but dôhivernage o½ la majorit® des 

paysans avaient déjà emblavé leurs champs entravant 

certains travaux LAE. 

Accentuation de la sensibilisation par lô®quipe 

technique de lôONG CSPEEDA, 

Lôappui accru et rapproch® du service technique 

de lôagriculture. 
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Durabilité  : 

La mise en place des organes de gestion locaux du projet, la formation des membres sur leurs rôle et 

responsabilit® ainsi que la mise en relief sur lôimportance de leur mission dans la bonne marche du projet et 

lôimpact positif ou négatif de leur travail dans la prévention et la gestion des futurs conflits. 

 

Politique et Gouvernance Locales : 

Les organes ainsi crées renforceront la gouvernance locale, le comité de pilotage facilitera 

lôimpl®mentation du projet et le suivi des activités. 

La transparence et la redevabilité envers les collectivités territoriales et les communautés bénéficiaires 

seront garantie à travers les comités de gestion et de plaintes.  

Pendant les AG et la mise en îuvre des activit®s un accent particulier est mis sur lôimplication et la 

participation des femmes dans les prises de décision autour des activités leur concernant. 

 

Collaboration, Partenariats, Communications/événements pour lôatteinte des objectifs : 

Dans le cadre de la collaboration ou de partenariat les actions menées au cours de cette période de 

rapportage sont énumérées ci-dessous :  

¶ Du 03 Juillet au 05 Juillet 2024 à Koulikoro une formation des facilitateurs, du personnel projet de  

cofinancement et ONG dôaccompagnement en charge dôanimer les sessions des CEAE pour faciliter le 

travail des facilitateurs aupr¯s des producteurs soucieux dôam®liorer leur productivit® et leur production. 

La formation vise spécifiquement à doter les participants de compétences sur : 

V La Maitrise du diagnostic participatif /guide dôenqu°te de base pour les CEAE ; 

V La Maitrise du dispositif dôimplantation dôun CEAE ; 

V La Connaissance et le savoir utiliser les outils dôanimation de la formation en CEAE ; 

V La Maitrise et savoir utiliser les techniques de conduite de lôanalyse de lôagro®cosyst¯me sur 

différentes cultures ; 

V LôInt®gration de lôapproche "gestion int®gr®e du b®tail " (Elevage des animaux) dans la mise en îuvre 
des CEAE ; 

V Evaluation des CEAE. 

¶ Du 22 au 26 juillet 2024 à Koulikoro une formation de lô®quipe programme au niveau des antennes de 

gestion PAESOL, du personnel projet de co-financement et ONG dôaccompagnement de Koulikoro, 

Sirakorola et Nonkon sur le fonctionnement et la gestion du système de GSVD mis en place. Cela pour 

faciliter lôalimentation et la visualisation du système GSVD du PAESOL. 

¶ Jeudi 09 Octobre 2024 Visite de la mission de KFW dans la commune de Nonkon pour échanger avec 

les acteurs de mise du projet et de sôimpr®gner des r®alisations faites.  

¶ Samedi 04 Octobre 2024 une mission de la direction de l'ONG CSPEEDA à Nonkon dans le cadre du 

suivi des activités du projet. 

 

Conclusion : 
Au cours des missions de prise de contact et dôinformations des acteurs cl®s du projet qui sont 

lôadministration, la collectivit®, les services techniques d®concentr®s, notables, leaders villageois et 

communautés bénéficiaires tous ont exprimé leurs satisfactions pour le financement de ce projet. Ils ont 

exprimé leur engagement dans la réalisation des activités et leur accompagnement pour la réussite du 

projet. 

 Les activités du projet ont démarré en retard coïncidant avec la période hivernale ce qui a joué sur le 

rythme dôex®cution des travaux. N®anmoins les communaut®s b®n®ficiaires restent disponibles pour le 

travail afin dôassurer un d®marrage effectif du projet. 
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Champ de Sorgho associé avec Niebé de Soungalo Diarra à Bouloukouma 
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Champ de Sesame Djénéba Diarra à Kossoumalé 

C.6.2. GOPA/INFRA  Projet Renforcement de lôAlimentation en Eau Potable et de lôAssainissement 

de la ville de Kayes (AEPA ï Kayes) : 

 

Le projet Renforcement de lôAlimentation en Eau Potable et de lôAssainissement de la ville de Kayes 

(AEPA ï Kayes) s'inscrit ainsi dans le cadre du programme de développement urbain durable au Mali. 

Celui-ci devrait contribuer au développement durable des centres urbains et des régions périphériques dans 

les domaines de l'approvisionnement en eau potable, de l'assainissement et de la gestion des déchets 

(économie circulaire) et créer ainsi une base pour des effets positifs sur l'emploi. Il a pour objectif 

dËam®liorer de mani¯re durable les conditions dôapprovisionnement en eau potable de la population et la 

filière assainissement liquide (eaux usées) de la ville de Kayes et des communes limitrophes. 

Le projet comprend deux composantes, chacune gérée par un promoteur (Employeur) distinct. Une 

composante « Potable » et une composante « Assainissement ».  

Les prestations du Consultant sont également réparties en deux lots correspondant chacun à la 

composante respective. 

La composante 1 ç Eau Potable è vise le renforcement du syst¯me dôalimentation en eau potable, afin 

dôassurer pour la population un approvisionnement ad®quat et durable pendant toute lôann®e dans la ville 

de Kayes. 

La composante 2 ç Assainissement è vise lôacc¯s de la population de la ville de Kayes et des villages 

environnants des communes limitrophes ¨ des services dôassainissement prot®geant la sant® des 

populations, lôenvironnement et am®liorant le cadre de vie. Ainsi dans le cadre de sa mise en îuvre, il est 

prévu de réaliser une étude socio-économique de base (dont l'enquête ménage) afin d'appréhender les 

Capacités, Aptitudes et Pratiques (CAP) des ménages locaux en matière de gestion des eaux usées et 

excr®ta dôune part et mieux cibler le programme d'Information, Education et Communication à déployer 

dôautre part. Côest dans ce cadre que lôONG CSPEEDA a ®t® s®lectionn®e par le bureau dôEtude GOFRE 

Ing®nieur pour appuyer la mise en îuvre ¨ travers la r®alisation de cette ®tude dans les villages 

dôintervention.  

Lô®tude socio®conomique sôinscrit dans ce cadre 

Le pr®sent rapport qui d®crit les r®sultats de lô®tude socio®conomique r®alis®e dans les quatre communes 

dôintervention du projet sôinscrit dans ce cadre. 
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RAPPEL DES OBJECTIFS DES ENQUETES : 

 
1.1.1 OBJECTIF GENERAL  : 
Lôobjectif g®n®ral de lôenqu°te est dô®tablir un bilan initial de la situation EAH particuli¯rement sur toute 

la fili¯re de lôassainissement liquide, c'est-à-dire sur lôacc¯s (latrines,) lô®vacuation (r®seau, vidange) et le 

traitement/valorisation (boues et eaux usées) dans la commune urbaine de Kayes et les communes 

limitrophes. 

 

1.1.2. OBJECTIFS SPECIFIQUES : 
Ainsi, une enquête ménage dans tous les villages et quartiers concernés par le projet a été réalisée et vise 

les objectifs suivants : 

 

ü Connaître les capacités socio-économiques des ménages ; 

ü Dresser un ®tat des lieux des conditions dôassainissement ; 

ü Connaitre les habitudes et pratiques des habitants en mati¯re dôassainissement 

ü Connaître les volontés à participer et à payer des habitants pour lôam®lioration de leur syst¯me 

dôassainissement ou leur ®quipement. 

ü Formuler les suggestions et recommandations en rapport avec les r®sultats de lôenqu°te en vue de 
proposer un programme adapt® des mesures dôaccompagnement pour un changement de comportement 

approprié. 

 

1.1.3. RESULTATS ATTENDUS : 

 
ü Les capacités socio-économiques des ménages sont déterminées ; 

ü Un ®tat des lieux des conditions dôassainissement est dress® 

ü Les comportements aptitudes et pratiques des habitants en mati¯re dôassainissement sont connus  

ü Les volont®s ¨ participer et ¨ payer des habitants pour lôam®lioration de leur syst¯me dôassainissement 
ou leur équipement sont connues. 

ü Les suggestions et recommandations en rapport avec les r®sultats de lôenqu°te en vue de proposer un 

programme adapt® des mesures dôaccompagnement pour un changement de comportement appropri® 

sont formulées. 

 
Les activités menées et les résultats obtenus : 

 

Aspects Socio-économiques des ménages : 

 
Revenus des ménages : 

Le graphique ci-dessous présente les sources de revenus des ménages dans quatre localités différentes : 

Khouloum, Kayes, Bangassi et Liberté Dembaya. Il résume les informations suivantes par commune : 

¶ Kayes se distingue par une économie diversifiée avec une forte proportion de ménages impliqués dans 

l'artisanat, le commerce, et une proportion notable d'employés cadres. 

¶ Khouloum et Bangassi montrent des dépendances significatives à l'agriculture et à l'artisanat, mais 

Bangassi a également une proportion préoccupante de ménages sans revenus. 

¶ Liberté Dembaya semble avoir une économie rurale solide avec une dépendance à l'agriculture, mais 

aussi un secteur de transport légèrement plus développé que les autres localités. 

Ces variations montrent comment les contextes locaux influencent les sources de revenus des ménages, 

reflétant des différences dans l'urbanisation, l'accès aux marchés et aux emplois. 
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Graphique N°1 : Sources de revenus des ménages  

 

 

 Revenus des chefs de ménages : 
Graphique N°2 : Revenus des chefs de ménages  

 

Le graphique ci-dessus présente les revenus des chefs de ménage dans différentes communes de la région 

de Kayes, au Mali. De façon globale Il existe des variations notables entre les revenus des chefs de ménage 

dans les différentes communes. Liberté Dembaya a le revenu le plus élevé, tandis que Khouloum est la 

commune avec le revenu le plus bas. Ces différences peuvent être attribuées à des facteurs tels que le 

niveau de développement économique local, la disponibilité des infrastructures, les activités commerciales, 

agricoles, ainsi que la proximité avec des centres urbains ou des routes de transport. 

En somme, le graphique montre que les conditions économiques varient d'une commune à l'autre dans la 

région de Kayes, avec des écarts significatifs dans les revenus des chefs de ménage. 

Khouloum Kayes Bangassi
Liberté

Dembaya

Agriculteur/éleveur/pêcheur 27% 9% 24% 32%

Artisan/commerçant 42% 52% 34% 34%

Transport 3% 5% 2% 9%

hǳǾǊƛŜǊǎκƳŀƴǆǳǾǊŜ4% 8% 3% 7%

Employé cadre 5% 15% 5% 11%

Aucun 19% 11% 32% 7%

Total 100% 100% 100% 100%
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 Revenus des Conjoints  

Graphique N°3 : Revenus des conjoints  

 

Le graphique ci-dessus présente les revenus des conjoints de chefs de ménage dans différentes les 

communes de Kayes Bangassi, Libert® Dembaya et Khouloum la r®gion de Kayes. Lôinterpr®tation par 

commune se présente comme suit : 

Kayes : le revenu des conjoints est de 21 175 CFA. Ce revenu est relativement bas comparé aux autres 

communes. Cela peut indiquer que les conjoints dans cette commune ont un accès plus limité à des 

activités rémunératrices ou à des opportunités économiques. 

Bangassi : le revenu est beaucoup plus élevé, à 112 797 FCFA. Cette différence suggère que les conjoints 

dans cette commune bénéficient d'une meilleure situation économique, soit par une plus grande implication 

dans des activités économiques, soit par l'accès à des emplois mieux rémunérés. 

Liberté Dembaya : avec un revenu de 24 558 FCFA, les conjoints dans cette commune se situent dans 

une catégorie intermédiaire. Ce revenu est supérieur à celui de Kayes, mais largement inférieur à celui de 

Bangassi. Cela peut refléter des opportunités économiques modérées ou des emplois temporaires. 

Khouloum : le revenu des conjoints est de 13 772 FCFA, ce qui est encore plus bas que dans la commune 

de Kayes. Cela peut indiquer un environnement économique moins favorable ou un accès plus restreint à 

des ressources économiques. 

De façon globale les revenus des conjoints varient significativement entre les communes, avec un écart très 

marqué entre Bangassi (revenu élevé) et les autres communes (revenus plus faibles). 

¶ Bangassi semble se distinguer par un environnement économique plus dynamique ou des activités 

génératrices de revenus plus accessibles pour les conjoints de chefs de ménage. 

¶ À l'inverse, Khouloum et Kayes apparaissent comme des communes où les conjoints ont des revenus 

modestes, ce qui pourrait refléter une moindre participation à l'économie formelle ou des emplois peu 

rémunérateurs. 

Ces variations peuvent être influencées par plusieurs facteurs, notamment la disponibilité des opportunités 

économiques, et la participation des femmes dans l'économie locale. 

  

0
20000
40000
60000
80000

100000
120000

Kayes Bangassi Liberté
dembaya

Khouloum

Revenu des conjoints 21175 112797 24558 13772

Revenu des conjoints 



66 

 

Revenus des totaux ménages 

Graphique N°4 : Revenus Totaux des ménages   

 

Le graphique ci-dessus montre les revenus totaux mensuels des ménages dans les différentes communes. 

En lôinterpr®tation pour chacune des communes se pr®sentent comme suit : 

Kayes : Avec un revenu total de 344 572 FCFA, cette commune se situe dans une position relativement 

favorable par rapport aux autres, avec des revenus relativement élevés, ce qui peut indiquer une meilleure 

activité économique ou une répartition plus équitable des ressources. 

Bangassi : Le revenu total des ménages est de 286 859 FCFA, ce qui est inférieur à celui de Kayes. Cela 

peut refléter une activité économique moins dynamique ou un accès plus limité aux ressources par rapport 

à d'autres communes. 

Liberté Dembaya : Cette commune affiche le revenu total des ménages le plus élevé, soit 387 917 FCFA. 

Cela indique une économie plus prospère ou une concentration de revenus plus importante par rapport aux 

autres communes mentionnées, ce qui peut aussi refléter une plus grande diversité de sources de revenus 

ou des infrastructures plus développées. 

Khouloum : Avec 230 495 FCFA, c'est la commune qui affiche le revenu total le plus faible parmi celles 

présentées. Cela peut suggérer des défis économiques plus importants, comme un accès limité aux 

opportunités économiques, une plus grande pauvreté ou une répartition inégale des richesses. 

En résumé, Liberté Dembaya est la commune avec les revenus totaux des ménages les plus élevés, tandis 

que Khouloum présente les revenus les plus faibles, suggérant ainsi des disparités économiques 

importantes entre ces différentes localités. 

Situation de la population active contribuant aux revenus des ménages par communes : 
Tableau N°5 : Population active des ménages  

Communes Ménage avec 1 actif  Ménage avec 2 actifs ou plus  

Khouloum 26% 74% 

Kayes  28% 72% 

Bangassi 29% 71% 

Liberté Dembaya 17% 83% 

Le tableau présente la répartition des ménages selon le nombre d'actifs qui contribuent aux revenus dans 

diff®rentes communes. Les informations issues de lôanalyse se pr®sentent comme suit : 

¶ Prédominance des ménages avec deux actifs ou plus : Dans toutes les communes présentées, la 

majorité des ménages compte deux actifs ou plus qui contribuent aux revenus. Cela peut indiquer que 

ces ménages dépendent de plusieurs sources de revenus pour subvenir à leurs besoins, ce qui est 
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souvent le cas dans des contextes où le revenu d'un seul actif ne suffit pas à couvrir les dépenses du 

ménage. 

¶ Variation selon les communes : Bien que la tendance générale montre une prédominance des 

ménages avec plusieurs actifs, il y a des différences notables entre les communes. Par exemple, Liberté 

Dembaya a le pourcentage le plus élevé de ménages avec plusieurs actifs (83%), tandis que Khouloum 

a le plus faible (74%) parmi les quatre communes. 

Ces variations peuvent être dues à des différences économiques, sociales ou culturelles spécifiques à 

chaque commune, influençant le nombre d'actifs nécessaires pour assurer un revenu suffisant pour le 

ménage. 

Situation des ménages en matière de transferts monétaires  

Tableau N°12 : Situation des ménages en matière de transferts monétaire  

Communes Ménage avec 1 actif  Ménage avec 2 actifs ou plus  

Khouloum 26% 74% 

Kayes  28% 72% 

Bangassi 29% 71% 

Liberté Dembaya 17% 83% 

Ce tableau présente la proportion de ménages recevant des transferts réguliers et ceux qui n'en reçoivent 

pas dans les quatre communes : Kayes, Bangassi, Liberté et Khouloum une lôinterpr®tation des donn®es 

pour chaque commune se présente comme suit : 

Kayes : Un ménage sur cinq à Kayes bénéficie d'une aide régulière, ce qui indique une certaine 

dépendance aux transferts monétaires pour compléter leurs revenus ou satisfaire leurs besoins de base. 

Bangassi : Une minorité de ménages à Bangassi reçoit des transferts réguliers, ce qui pourrait indiquer soit 

une meilleure autonomie économique, soit une moindre accessibilité ou disponibilité de ces aides dans 

cette commune. 

Liberté :  Liberté présente le pourcentage le plus élevé de ménages recevant des transferts réguliers 

(presque un quart des ménages). Cela pourrait indiquer une plus grande dépendance ou un accès plus facile 

à ces aides. 

Khouloum :  Comme Bangassi, Khouloum a un faible pourcentage de ménages recevant des transferts 

réguliers, ce qui pourrait signifier une relative autonomie ou des barrières dans l'accès aux aides. 

De manière générale, Les pourcentages montrent que, dans ces communes, la majorité des ménages ne 

reçoit pas de transferts monétaires réguliers. Toutefois, la proportion de ceux qui en bénéficient varie, 

Liberté ayant le taux le plus élevé et Bangassi le plus bas. Cela pourrait refléter des différences 

économiques, d'accès aux services ou des besoins spécifiques dans chaque commune. 

Graphique N°7 : Situation des transferts monétaires  
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Pratiques financières 
Tableau N°8 : Pratiques financières des ménages  

Communes  Alimentaire  Electricité Loyer 

Energie 

cuisine Transport Téléphone 

Autres 

dépenses  Total 

Kayes 38% 5% 2% 4% 5% 4% 10% 69% 

Banagassi 42% 14% 0% 5% 7% 6% 14% 88% 

Liberté 

Dembaya  36% 21% 0% 4% 7% 5% 12% 85% 

Khouloum 40% 17% 1% 6% 8% 7% 16% 94% 

Le tableau ci-dessus montre la répartition des revenus des ménages à travers différentes catégories de 

dépenses pour quatre communes : Kayes, Banagssi, Libert® Demba et Khouloum. En effet lôanalyse des 

dépenses en pourcentage pour chaque catégorie se présente comme suit : 

Alimentaire :  Les dépenses alimentaires représentent une part importante du budget dans chaque 

commune  

Électricité : Les dépenses en électricité varient significativement : 

Loyer :  Les dépenses en loyer sont minimes ou nulles, sauf à Kayes et Khouloum : 

Énergie de cuisine : Les dépenses pour l'énergie de cuisine sont relativement faibles : 

Transport :  Les dépenses en transport sont modérées : 

Téléphone : Les dépenses en communication par téléphone sont similaires : 

Autres dépenses : Les autres d®penses incluent les cat®gories comme la sant®, lô®ducation les ®v¯nements 

sociauxé 

En résumé le total des dépenses par rapport aux revenus est élevé dans toutes les communes, ce qui montre 

une faible marge dô®pargne potentielle : 

¶ Khouloum a le pourcentage de dépenses le plus élevé (94%), suggérant une pression financière élevée. 

¶ Banagassi et Liberté Dembaya suivent avec respectivement 88% et 85%. 

¶ Kayes a le pourcentage de dépenses le plus bas (69%), ce qui peut indiquer une meilleure gestion des 

ressources ou un coût de vie plus bas. 

Ces chiffres montrent comment les ménages dans ces communes répartissent leurs revenus, et cela peut 

donner un aperçu des priorités et des défis financiers qu'ils rencontrent. 

Dépenses globales des ménages  
Graphique N°8 : Dépenses globales des ménages 

 

Le graphique ci-dessus présente les dépenses des ménages dans les quatre communes. Lôinterpr®tation des 

données se présente comme suit : 

Kayes : est la troisième plus grande dépense parmi les quatre communes mentionnées. 
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Bangassi : Cette commune a des dépenses légèrement plus élevées que Kayes, mais reste inférieure à 

celles de Liberté Dembaya. 

Liberté Dembaya : Cette commune a les dépenses les plus élevées parmi les quatre, ce qui pourrait 

indiquer un niveau de vie ou un coût de la vie plus élevé, ou des besoins plus importants. 

Khouloum : C'est la commune avec les dépenses les plus faibles, ce qui pourrait refléter un coût de la vie 

plus bas ou des ressources plus limitées. 

L'ensemble des données a permis de comparer les niveaux de dépenses des ménages dans ces différentes 

communes. 

Equipements des ménages : 
Tableau Equipement des ménages  

Equipement des ménages  Communes 

Equipements  Khouloum Kayes  Bangassi Liberté Dembaya  

Réfrigérateur 10% 25% 5% 25% 

Cuisinière à gaz 3% 12% 2% 8% 

Ventilateur  40% 63% 22% 49% 

Climatiseur 8% 15% 5% 14% 

Générateur/groupe électrogène 1% 1% 0% 2% 

Téléphones portables 96% 93% 97% 95% 

Alimentation en eau potable 43% 70% 53% 43% 

Alimentation en électricité 33% 76% 36% 57% 

Congélateur 8% 27% 2% 12% 

Poste téléviseur 67% 74% 53% 77% 

Antenne parabolique/abonnement chaînes 47% 71% 34% 63% 

Poste radio 23% 60% 63% 65% 

Charrue 5% 5% 36% 30% 

Le tableau ci-dessus présente les pourcentages des ménages possédant divers équipements des 

m®nages dans quatre communes : Khouloum, Kayes, Bangassi, et Libert® Dembaya. Lôinterpr®tation 

des données par communes se présente comme suit :  

Kayes se démarque par un niveau d'équipement relativement élevé dans presque toutes les catégories, 

ce qui pourrait indiquer un meilleur niveau de vie ou un accès plus facile aux infrastructures. 

¶ Liberté Dembaya suit de près Kayes, avec également des pourcentages élevés dans plusieurs 

catégories. 

¶ Bangassi montre des pourcentages plus faibles pour la plupart des équipements modernes, 

suggérant peut-être une région plus rurale ou moins développée. 

¶ Khouloum a des pourcentages assez variés, mais généralement plus faibles que ceux de Kayes et 

Liberté Dembaya, à l'exception de quelques équipements comme le téléphone portable. 

En résumé, les résultats montrent une différence marquée dans l'accès aux équipements domestiques selon 

les communes, avec Kayes et Liberté Dembaya apparaissant comme les communes les mieux équipées. 

 

MODES DôALIMENTATION EN EAU POTABLE  

Sources dôapprovisionnement en eau 
Tableau les diff®rentes sources dôapprovisionnement 

Communes  Borne Fontaine  Branchement privé PMH Puits  Forage  Fleuve  Total 

Khouloum  35% 43% 7% 11% 4% 0% 100% 

Kayes 20% 72% 6% 1% 0% 0% 100% 

Bangassi  41% 53% 3% 0% 0% 3% 100% 

Liberté Dembaya 45% 30% 3% 10% 11% 0% 100% 
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Le tableau présente la répartition des sources d'approvisionnement en eau potable dans différentes 

communes (Khouloum, Kayes, Bangassi, Liberté Dembaya) sous plusieurs formes Borne Fontaine : Ce 

sont des points d'eau publics où les habitants peuvent se ravitailler. Par exemple, à Khouloum, 35% de la 

population utilise ce type de source pour accéder à l'eau potable. 

Branchement privé : Il s'agit de raccordements individuels au réseau d'eau. C'est la principale source 

d'approvisionnement à Kayes, où 72% des habitants ont un branchement privé, alors que Khouloum 

enregistre un taux de 43%. 

PMH (Pompe à Motricité Humaine) : Ces pompes manuelles servent à puiser de l'eau dans des puits ou 

des forages. Khouloum a 7% de la population utilisant cette source. 

Puits : Il s'agit de puits traditionnels ou modernes où l'eau est extraite manuellement ou mécaniquement. 

Liberté Dembaya a une proportion plus élevée (11%) d'habitants utilisant les puits, tandis que certaines 

communes comme Kayes et Bangassi ne les utilisent pas du tout. 

Forage : Ce sont des puits profonds où l'eau est extraite grâce à un forage mécanique. Khouloum a 4 % de 

sa population qui dépend de cette source. 

Fleuve : Certaines populations utilisent directement l'eau des cours d'eau pour leur consommation. Seuls 

quelques m®nages de Bangassi sôapprovisionnent sur le fleuve pour l'eau, avec une proportion de 3%. 

Les branchements privés sont dominants à Kayes (72%) et sont largement utilisés dans toutes les autres 

communes, sauf Liberté Dembaya, où l'usage est plus modéré (30%). 

Les bornes fontaines sont couramment utilisées dans les quatre communes, avec des taux oscillant entre 

20% et 45%. 

PMH  et les puits sont des sources secondaires dans la plupart des communes, avec des pourcentages 

variés. 

Le fleuve nôest utilis® que par une petite proportion de la population ¨ Bangassi. 
 

ACCES A LôASSAINISSEMENT 
 
Accès aux toilettes 
 

Tableau Types de lô®quipement dôassainissement de m®nage 

Equipements 

  

Communes  

Khouloum Kayes Bangassi Liberté Dembaya 

Latrine traditionnelle 32% 43% 51% 39% 

Latrine Sanplat 36% 37% 41% 36% 

Latrine VIP à 1 fosse 1% 12% 12% 18% 

Latrine VIP à 2 fosse 4% 6% 2% 3% 

 Latrine TCM 12% 15% 2% 12% 

Fosse maçonnée étanche 8% 12% 7% 10% 

Fosse maçonnée non étanche 1% 0% 3% 8% 

 Fosse septique puisard 9% 9% 2% 7% 

 Pot de défécation (enfants) 8% 2% 5% 11% 

Défécation ¨ lôair libre 0% 0% 0% 0% 

Le tableau présente les différents types de latrines et équipements sanitaires utilisés par les ménages dans 

quatre localités différentes : Khouloum, Kayes, Bangassi et Liberté Dembaya. Les différents détails se 

présentent comme suit : 

Latrine traditionnelle Ce type de latrine est le plus utilisé dans les quatre localités. Bangassi a la plus 

forte proportion (51%) d'utilisation de latrines traditionnelles, tandis que Khouloum a la plus faible (32%). 
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Latrine Sanplat : Les latrines Sanplat sont également très populaires, avec des proportions relativement 

élevées dans toutes les localités, Bangassi ayant encore la proportion la plus élevée (41%). 

Latrine VIP à 1 fosse : Ce type de latrine est beaucoup moins utilisé. Liberté Dembaya a la proportion la 

plus ®lev®e dôutilisation (18%), tandis que Khoumoum a la proportion la plus faible (1%). 

Latrine VIP à 2 fosses : L'utilisation des latrines VIP à 2 fosses est très faible dans toutes les localités, 

avec la plus forte proportion à Kayes (6%). 

 
Latrine VIP 

Latrine TCM Kayes a la proportion la plus ®lev®e dôutilisation de latrines TCM (15%), alors que 

Bangassi a la proportion la plus faible (2%). 

Fosse maçonnée étanche 

Les fosses maçonnées étanches sont utilisées de manière modérée, avec la plus forte proportion à Kayes 

(12%) et la plus faible à Bangassi (7%). 

Fosse maçonnée non étanche L'utilisation des fosses maçonnées non étanches est très faible, et 

inexistante à Kayes (0%). Liberté Dembaya à la plus forte proportion (8%). 
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Latrine avec chaise turque 

 

Fosse septique puisard Les fosses septiques puisard sont plus courantes à Khouloum et Kayes (9% 

chacun), et moins utilisées à Bangassi (2%). 

Habitudes des m®nages en mati¯re dôhygi¯ne 

Tableau Habitudes des m®nages en mati¯re dôhygiène 

Habitudes  

  

Communes  

 Khouloum Kayes Bangassi Liberté Dembaya 

Se laver les mains au savon après être allé aux toilettes 84% 86% 81% 91% 

Se laver les mains au savon avant de manger 86% 82% 76% 93% 

Couvrir la nourriture 96% 96% 93% 94% 

Boire de l'eau dans un gobelet séparé   19% 6% 2% 13% 

Se laver les mains avant de préparer  73% 81% 76% 78% 

Apres nettoyage anal des enfants 62% 63% 59% 68% 

Avant de donner à manger à quelqu'un 43% 47% 37% 39% 

Aucune 1% 0% 0% 0% 

Ce tableau fait ressortir des habitudes d'hygiène dans différentes localités (Khouloum, Kayes, Bangassi, 

Liberté Dembaya) avec des pourcentages de personnes ayant adopté certaines pratiques sanitaires. Voici 

une interprétation pour chaque pratique : 

¶ Se laver les mains au savon après être allé aux toilettes : 

o Pratique courante dans toutes les localités. Les pourcentages sont relativement élevés (81% à 91%), 

montrant une sensibilisation importante à cette mesure d'hygiène. 

o Liberté Dembaya a le taux le plus élevé (91%), tandis que Bangassi est en dessous (81%). 

¶ Se laver les mains au savon avant de manger : 

o Pratique également bien adoptée, avec des pourcentages allant de 76 % (Bangassi) à 93% (Liberté 

Dembaya), démontrant une bonne sensibilisation à cette habitude. 

o Bangassi a le taux le plus bas, ce qui peut indiquer un besoin de sensibilisation supplémentaire dans cette 

localité. 

¶ Couvrir la nourriture  : 

o Pratique très bien respectée dans toutes les localités (93% à 96%). Cette habitude semble profondément 

ancrée dans les pratiques locales, sans variations significatives. 

¶ Boire de l'eau dans un gobelet séparé : 

o Pratique beaucoup moins répandue, avec des pourcentages très faibles, surtout à Bangassi (2%) et Kayes 

(6%). Cela montre que cette pratique n'est pas courante, ce qui peut représenter un risque de transmission 

de maladies liées à l'eau. 

¶ Se laver les mains avant de préparer : 

o Une autre habitude bien adoptée (73% à 81%), avec des taux similaires dans toutes les localités. Khouloum 

a le taux le plus bas, mais la différence reste modérée. 



73 

 

¶ Après nettoyage anal des enfants : 

o Les pourcentages sont modérément élevés (59 % à 68 %), indiquant une adoption partielle de cette 

habitude, mais qui pourrait encore être améliorée. 

¶ Avant de donner à manger à quelqu'un : 

o Pratique moins courante, avec des pourcentages entre 37% (Bangassi) et 47% (Kayes). Cela montre un 

besoin de renforcer cette pratique pour prévenir les infections alimentaires. 

¶ Aucune : 

o Tr¯s faible pourcentage de personnes nôadoptant aucune de ces pratiques (0% à 1%), ce qui montre que 

presque tout le monde adopte au moins une mesure dôhygi¯ne. 

Globalement, les pratiques d'hygiène sont bien adoptées, en particulier le lavage des mains après être allé 

aux toilettes, avant de manger, et la couverture des aliments. Cependant, certaines pratiques comme boire 

de l'eau dans un gobelet séparé ou se laver les mains avant de nourrir quelqu'un nécessitent davantage de 

sensibilisation. 

 

Endroit des Toilettes :  

 
Tableau N°26 : Situation de lôendroit des toilettes  

Communes  

Toilette à l'intérieur  

du bâtiment 

Dans la concession 

cabine en dure 

Dans la concession  

toilette précaire  

Khouloum 19% 81% 0% 

Kayes  19% 80% 2% 

Bangassi 17% 78% 5% 

Liberté Dembaya 29% 70% 1% 

 

Le tableau présente les pourcentages indiquant la répartition des toilettes selon l'endroit où elles se trouvent 

dans les quatre localités différentes (Khouloum, Kayes, Bangassi, et Liberté Dembaya). Ainsi les détails se 

présentent comme suit : 

¶ Khouloum et Kayes : La majorité des ménages ont leurs toilettes à l'extérieur mais sur leur terrain, avec 

19% à l'intérieur. 

¶ Bangassi : La plupart des ménages ont également leurs toilettes à l'extérieur sur leur terrain, mais une 

petite proportion (5%) a des toilettes situées ailleurs. 

¶ Liberté Dembaya : Un pourcentage plus élevé de ménages (29%) a des toilettes à l'intérieur du logement, 

mais encore une grande majorit® (70%) a des toilettes ¨ l'ext®rieur du logement côest-à-dire la cour. 

Cela montre que dans ces localités, les toilettes sont majoritairement situées à l'extérieur, mais sur la 

propriété du ménage, (concessions). 

 

Mode dôacquisition des toilettes 

 
Tableau N°27 : Mode dôacquisition des toilettes 

Communes  Ménages Don 

Khouloum 99% 1% 

Kayes  100% 0% 

Bangassi 100% 0% 

Liberté Dembaya 100% 0% 

 

Le tableau montre la répartition des modes d'acquisition des toilettes par les ménages dans les différentes 

communes. Deux modes d'acquisition sont pris en compte : l'achat par les ménages eux-mêmes 

("Ménages") et l'obtention par don ("Don"). Les détails se présentent comme suit :  
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 Khouloum : 99 % des ménages ont acquis leurs toilettes par leurs propres moyens, tandis que 1 % les ont 

obtenues par don. 

Kayes : 100 % des ménages ont acquis leurs toilettes par eux-mêmes, sans aucun don. 

Bangassi : 100 % des ménages ont également acquis leurs toilettes par leurs propres moyens, sans aucun 

don. 

Liberté Dembaya : 100 % des ménages ont acquis leurs toilettes par eux-mêmes, sans aucun don. 

En résumé, dans les trois dernières communes (Kayes, Bangassi, Liberté Dembaya), tous les ménages ont 

acquis leurs toilettes sans aide extérieure (don). Seule la commune de Khouloum a un petit pourcentage 

(1%) de ménages qui ont reçu leurs toilettes par don, tandis que la grande majorité (99%) les a achetées. 

 

CARACTERISTIQUES DES CABINES : 

 
Tableau Caractéristiques des cabines 

Communes  Fosse non ventilée (pas de tuyau) fosse ventilée (tuyau sur la fosse) 

Khouloum 75% 25% 

Kayes  79% 21% 

Bangassi 86% 14% 

Liberté Dembaya 71% 29% 

Le tableau présente les caractéristiques des cabines utilisées par les ménages dans les quatre communes : 

Khouloum, Kayes, Bangassi et Liberté Dembaya. Il montre la proportion des ménages utilisant des fosses 

non ventilées (sans tuyau) et des fosses ventilées (avec tuyau) dans chaque commune. Cependant, l'analyse 

révèle les informations suivantes : 

¶ Khouloum : La majorité des ménages préfèrent les fosses non ventilées. 

¶ Kayes : Les fosses non ventilées sont également majoritairement utilisées, avec une légère 

augmentation par rapport à Khouloum. 

¶ Bangassi : Cette commune a la plus forte proportion de fosses non ventilées parmi les quatre 

communes. 

¶ Liberté Dembaya : Elle affiche la plus faible proportion de fosses non ventilées et la plus forte 

proportion de fosses ventilées parmi les communes répertoriées. 

De manière générale, dans toutes les communes, les fosses non ventilées sont largement plus utilisées que 

les fosses ventilées. 

¶ Bangassi : La proportion la plus élevée de fosses non ventilées (86 %), ce qui pourrait indiquer un 

accès moindre à des infrastructures modernes ou un manque d'information sur les avantages des fosses 

ventilées. 

¶ Liberté Dembaya : La proportion la plus élevée de fosses ventilées (29%), ce qui pourrait refléter une 

meilleure sensibilisation ou un meilleur accès à des installations sanitaires améliorées. 

 

CARACTERISTIQUES DES TOILETT ES 

Tableau : Caractéristiques des toilettes 

Communes  Simple trou   Une chaise turque  Une chaise anglaise Total 

Khouloum 92% 6% 3% 100% 

Kayes  89% 8% 3% 100% 

Bangassi 97% 3% 0% 100% 

Liberté Dembaya 93% 4% 3% 100% 

 

Le tableau ci-dessus montre la répartition des différents types d'équipements de toilettes dans quatre 

communes. L'analyse des données révèle ce qui suit : 
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¶ Khouloum : la majorité des personnes (92%) utilisent un simple trou, tandis que 6 % utilisent une 

chaise turque et seulement 3% une chaise anglaise. 

¶ Kayes : les proportions sont similaires, avec une majorité (89 %) utilisant un simple trou, 8 % une 

chaise turque et 3% une chaise anglaise. 

¶ Bangassi : ici, 97% des personnes utilisent un simple trou, et presque aucune ne semble utiliser une 

chaise turque ou anglaise. 

¶ Liberté Dembaya : 93% des personnes utilisent un simple trou, 4 % une chaise turque et 3 % une 

chaise anglaise. 

En général, dans ces communes, les toilettes de type "simple trou" sont largement majoritaires, ce qui peut 

refléter des conditions économiques ou un accès limité à des installations sanitaires plus modernes. Les 

chaises turques et anglaises sont moins répandues, indiquant peut-être un niveau de développement ou 

d'accès à une infrastructure sanitaire améliorée encore limité dans ces zones. 

 

Conclusion : 
Cette étude consistait essentiellement à déterminer à la capacité économique des ménages, les 

Connaissance aptitudes et pratique en mati¯re dôassainissement la gestion des eaux us®es la volont® et la 

capacité des ménages à payer un service dôassainissement am®lior®e. De plus une caract®risation des 

ouvrages dôassainissement en pr®sence dans les ménages a été réalisée pour Connaitre les habitudes en ce 

qui concerne les mat®riaux de construction quôutilisent les m®nages. 

En ce qui concerne la capacité et la volonté des ménages à payer un ouvrage dôassainissement Améliorée,  

Globalement les personnes enquêtées sont généralement intéressées par un ouvrage 

Dôassainissement am®lior®. Cependant leur consentement ¨ payer reste globalement faible. Ainsi on peut 

ici comprendre lôimportance du marketing social afin que les m®nages se sentent un peu plus concern®s par 

la question de lôassainissement, pour quôils comprennent en quoi avoir un bon Syst¯me dôassainissement 

permet de préserver la qualit® de lôeau et donc dô®viter les maladies Hydriques. Enfin, le marketing social 

pourra aussi promouvoir un service nouveau dans les communes à savoir la construction de latrine durable 

¨ bas prix et le Sani march® lieux dôexposition de ce nouveau service. Les messages marketing pourront 

porter notamment sur la durabilité et la robustesse, le bas prix, et la propreté assurée par le produit proposé. 

Les autorités devront donc être impliquées dans ce processus pour que le projet soit un succès.  
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C.7. PARTENARIAT COOPERATION BELGE  : 

 
C.7.1. PROGRAMME JOIN FOR WATER  : 

 

C.7.1.1. Prot®ger et conserver lôeau pour une meilleure r®silience socio ï écologique autour de 

Bamako ï Mali  

 

Consid®rations g®n®rales sur la mise en îuvre du projet : 

 
Pour lôop®rationnalisation des activit®s programmatiques, lôONG CSPEEDA en charge de lôinterm®diation 

sociale dans les villages cibles du programme 2022-2026, intitulé «Prot®ger et conserver lôeau pour une 

meilleure résilience socio ï écologique autour de Bamako ï Mali », a mis en îuvre des activit®s tir®es du 

plan dôaction globale de 2024. Il sôagit de :  

- Reboisement de berges et forêts classées (Faraba, N'Gnégnélé, Farabana, Koursalé) 

- Suivi-appui des travaux HIMO, exploitations des outils de gestion 

- Restauration de terres agricoles (Faraba, Tangala, Nafadji, Dalakana, et Tiéné) 

- Aménagement de parcelles d'irrigation  

- Encadrement/Irrigation périmètres individuels 

- Entretien des infrastructures hydraulique des PM de Tangala et Koungodian  

- Recyclage et équipement des apiculteurs à (Darani, N'Gnégnélé, Faraba, Kamalé-Kakélé) 

- Recyclage sur les techniques de production et commercialisation 

- Am®nagement dôun ®tang piscicole ¨ (N'Gn®gn®l®) 

- Renouvellement, Suivi/mesure des quantités d'eau de pluie 

- Mesurer les niveaux statiques de lôeau des puits  

- Suivre et accompagner la mise en îuvre des plans dôaction des comit®s de berge 

- Organiser les réunions programmatiques avec la CNSFN à propos d'activités de plaidoyer impliquant 

CSPEEDA 

- Participer aux formations diverses sur le plaidoyer  

- Participer ¨ la mise en îuvre des plans de plaidoyer sur diff®rents th¯mes (s®curisation fonci¯re, principe 

préleveur-payeur, police de l'eau) 

- Campagnes de sensibilisation des populations sur la PURE (16 villages) 

- Formation et encadrement en irrigation, agroforesterie et équipements (Darani, Koungodian, Koursalé, 

Tangala et Tiénè, N'Gnégnélé, Tantea-coro, Farabana, Samanyana) 

- Education environnement scolaire (16 écoles) 

- Recherche - Action sur PURE 

- Formations des structures de gestion 

- Renforcement Mutuel des Capacités - Capitalisation - Coordination ï Synergie 

- Organiser les réunions opérationnelles internes intra et inter équipes 

- Participer aux réunions de coordination du programme 

- Organiser les missions de suivi et supervision des activités de terrain 

- Participer activités de suivi & évaluation (étude de référence, collecte des données, etc.). 

 

Conform®ment au plan dôaction De 2024, les activit®s r®alis®es en lien avec les r®sultats du programme se 

présentent comme suit :  
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Résultat 1 a : Les ®cosyst¯mes locaux li®s ¨ lôeau sont prot®g®s pour qu'ils puissent offrir leurs 

services écosystémiques : 

 

Activité 1.1 : Délimitation/Marquage Des Zones De Protection De Berges (N'Gnégnélé, Tantea-Coro, 

Farabana, Samanyana, Kour salé) 

ü Suivre et accompagner la mise en îuvre des plans d'actions des comit®s de berge 

Évaluation des plans d'action et renforcement des compétences techniques des comités de gestion des 

berges 
Dans le but de contribuer à la restauration des zones de protection des berges, le CSPEEDA a initié un 

cadre d'échanges avec les membres des comités de gestion des berges pour dresser un bilan de leurs plans 

d'actions. 

Les séances ont eu lieu en plénière, favorisant les échanges et les questions-réponses, afin de : 

¶ Réviser et ajuster les stratégies en fonction des retours d'expérience. 

¶ Définir de nouveaux objectifs réalistes et mesurables. 

¶ Présenter les objectifs et stratégies pour améliorer les compétences techniques relatives à la protection 

et à l'utilisation durable des ressources en eau. 

¶ Mettre en place un système de suivi pour évaluer régulièrement les progrès. 

Cependant, les inondations des berges du fleuve Niger demeurent un défi majeur, accompagné de plusieurs 

constats importants. Ainsi, les recommandations suivantes ont été convenues : 

1. Organiser des sessions de formation pour les comités locaux sur la gestion des risques liés aux 

inondations. 

2. Réaliser des ouvrages de protection. 

3. Mettre en place des programmes communautaires pour la gestion des catastrophes. 

4. Instaurer un système d'alerte précoce pour les résidents. 

Les plans d'actions des comités de gestion des berges sont essentiels pour la préservation et l'amélioration 

des berges des cours d'eau. Le bilan des plans d'action de Farabana montre des progrès significatifs, mais 

des efforts continus sont nécessaires pour surmonter les défis environnementaux et sociaux. 

ü Interm®diation sociale pour lôorganisation des travaux de restauration des zones de protection 
des berges dégradés du Fleuve Niger dans le village de Tantea-Coro, commune de Baguinéda-

Camp 

Pour rappel, le DTCP a propos® un paquet dôactivit®s en lien avec le R1a intitulé : « les écosystèmes 

locaux liés à l’eau sont protégés pour qu'ils puissent offrir leurs services écosystémiques », parmi 

lesquelles figure en bonne place la protection biologique des berges du fleuve Niger. La 

d®limitation/marquage des berges est lôun des pr®requis du paquet dôactivit®s propos®es pour la 

restauration biologique des berges du fleuve Niger.  

Ainsi, du 06 Avril au 08 Mai 2023, lôONG CSPEEDA a commis un consultant (Bureau dôIng®nieurs-

Conseils), pour effectuer la mission dô®tudes intitul®e : « Délimitation/marquage des zones de protection 

des berges dégradées du fleuve Niger dans cinq (05) villages des communes de Baguinéda-camp et 

Mande ». 

A raison dôun manque de consensus local, ¨ la demande du Client, le Consultant nôest pas intervenu dans le 

village de Tantea-coro. 

Néanmoins, une proposition dôid®e ¨ partir des données issues de la revue documentaire sur Tantea-coro 

les impressions besoins de restauration (sols et la v®g®tation) et dôam®nagement (p®rim¯tre, bosquet et 

ceintures vertes) sur les berges. Des besoins de réglementation des exploitations et la gestion des berges 

pour une utilisation durable des ressources 

Ainsi, vu lô®volution de la situation dans le village, le CSPEEDA a organis® une mission dôintermédiation 

sociale avec comme objectif général de consolider le travail de délimitation/marquage des zones de 

protection des berges dégradées, puis organiser les travaux de restauration des zones de protection des 

berges dégradées du Fleuve Niger dans le village de Tantea-Coro. 

De fa­on sp®cifique, il sôagit de :  
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S identifier, délimiter et matérialiser les zones dégradées des berges par village en concertation avec les 

autorités et les populations locales, 

S échanger avec les communautés sur les enjeux /problématiques liées à la restauration des zones 

dégradées de berges,  

S convenir des options pour la restauration des zones dégradées, 

S échanger sur les stratégies de mise en îuvre des activit®s de d®limitation/marquage de berges 

dégradées, 

S faire des recommandations en ce qui concerne les prochaines étapes immédiates. 

 

ü Réalisation des travaux (Sociale et biologique) de restauration des zones de protection des berges 

dégradés du Fleuve Niger dans le village de Tantea-Coro, commune de Baguinéda-Camp : 

Afin dôintroduire les travaux (sociale et biologique) de restauration des zones de protection des berges 

dégradées, lô®quipe de CSPEEDA a proc®d® ¨ une mission de prospection de terrain afin de développer 

une strat®gie de mise en îuvre des travaux de restauration des zones de protection des berges d®grad®es du 

Fleuve Niger dans le village de Tantea-Coro. 

Pour ce faire, des visites de terrain sur la berge ont été effectuées afin de convenir des options pour la 

restauration des zones dégradées. 

Au cours de cette visite, les échanges avec la communauté ont permis les données reprises dans le tableau 

ci-dessous. 

 

Pressions  Impacts 
 

Solutions locales envisagées 

- dégradation des 

berges 

- ensablement 

- pollution 

- diminution des terres dédiées au 

maraichage 

- perte de la biodiversité 

- diminution des revenus tirés du 

maraichage et de lôarboriculture 

- insécurité alimentaire 

- faible navigabilité 

- fixation des berges 

- sylviculture  

- r¯glementation de lôextraction 

artisanale du sable 

- développement des AGR 

autour du fleuve  

- éducation environnementale 

 

Ainsi, au terme de cette activité, la communauté a souhaité le renforcement de leur compétence et la 

fourniture des matériels et équipements. Les appuis sollicités sont repris dans le tableau ci-dessous. 

N°  Désignations Quantité  

1 Plants eucalyptus 1000 

2 Grillage de protection des plantes  1000 

3 Pelle 5 

4 Brouette 5 

5 Daba 10 

6 Pic 5 

7 Coupe-coupe 5 

8 Gants 10 

9 Botte   10 

10 Moto pompe Rato 6 chevaux  1 

11 Raccord 200m 1 

12 Tribune 5m 1 

13 Décamètre  50m 1 

14 Pluviomètre  1 

15 Corde 100m 1 
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En outre, le CSPEEDA a organisé une mission composée par le représentant du maire de la commune ; le 

point focal du programme à Baguinéda-camp, le service technique des eaux et forêts, les membres du 

comité de gestion, les autorités villageoises, la communauté et les agents de CSPEEDA, pour la livraison 

des plantes, des équipements et matériels.  

Ainsi, lô®quipe a proc®d® ¨ :  

- La sensibilisation et information sur lôimportance de la conservation des berges et des ®cosyst¯mes. 

- La formation pratique sur les techniques de reboisement, la lutte contre lô®rosion et la gestion des 

ressources naturelles. 

- La mobilisation communautaire ¨ travers lôorganisation de r®unions avec les leaders locaux, associations 

et groupes de femmes pour définir les priorités et obtenir leur engagement. 

- La plantation de 1000 pieds dôesp¯ces v®g®tales adapt®es (Eucalyptus) pour stabiliser les berges. 

Ces efforts qui visent à réduire l'érosion, améliorer la biodiversité, et protéger les communautés contre les 

inondations. Ainsi, le comité de gestion mis en place a commencé les travaux de reboisement sur une 

superficie de cinq (5) ha. 

 

ü Suivre et accompagner la mise en îuvre des plans d'actions des comités de berge 

Pour sôassurer de la durabilit® et lôefficacit® des actions initi®es dans le cadre de la protection biologique 

des berges, le suivi et lôaccompagnement des travaux de restauration de berges est crucial. 

Cette activité a permis de faire des constats sur lô®tat dô®volution de la situation des berges. 

Nous pouvons cités entres autres : 

V Reconstitution du couvert végétal de certaines parties dégradées des berges  

V Inondations des berges du fleuve Niger ¨ NôGn®gn®l® et Koursal® 

V Asphyxie des certaines plantes 

V Retrait progressif des parties submergées des berges. 

Cependant, il a été conseillé aux membres des comités de procédé au remplacement des arbres perdus.  

 

ü Elaboration du plan de restauration des terres agricoles de NôGn®gn®l® 

 

Dans le cadre de lô®laboration du Plan de Restauration des Berges du Fleuve Niger ¨ NôGn®gn®l®, le 

CSPEEDA en collaboration avec lôIPR/IFRA ont d®p°ch® une mission conjointe compos®e de techniciens 

de restauration pour la prospection afin de disposer dôinformations complémentaires en vue de faciliter 

lô®laboration du plan de restauration. 

Cette mission vise à créer un plan détaillé et réalisable pour restaurer les berges tout en préservant 

l'écosystème local en impliquant la communauté. 

 

De façon spécifiques, il sôagissait entre autres de : 

- Évaluation de l'état actuel : Analyser l'étendue des dégradations, y compris l'érosion, la perte de 

végétation, et les impacts sur l'écosystème local et relever les principaux réseaux hydrographiques 

- Identification des causes : Déterminer les facteurs responsables de la dégradation, tels que les 

activités humaines, les variations climatiques, ou les inondations. 

- Analyse des sols et de l'eau : Évaluer la qualité des sols et de l'eau pour identifier les mesures 

correctives nécessaires. 

- Relever par image satellitaire les contours de la superficie totale dégradée disponible pour la 

restauration et les coordonnées géographiques des différentes zones de traitement 

- Consultation des parties prenantes : Recueillir les points de vue des communautés locales, des 

autorités et des experts pour intégrer leurs besoins et leurs connaissances dans le plan. 

- Proposition de solutions : Élaborer des recommandations basées sur les données collectées pour 

restaurer et protéger durablement les berges.  

- Proposer un plan de restauration pour les parties dégradées de la berge contenant la description et le 

plan de r®alisation d®taill®e des diff®rents types dôouvrages/options et processus de restauration 
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- Planification et priorisation  : Mettre en place un calendrier d'actions prioritaires et définir les 

ressources nécessaires pour la restauration. 

 

Lô®laboration du plan de restauration ®tant un processus inclusif qui sô®tale dans la dur®e, le processus de 

cette activité a été piloté sous le lead de CSPEEDA et lôIPR/IFRA de Katibougou et a concern® lôensemble 

des partenaires et collaborateurs du programme conjoint.  

Par ailleurs, il sôagissait dô®changer amplement avec les autorit®s locales et les producteurs dans le but de 

prendre en compte leur savoir et savoir-faire dans la détermination des options les meilleures en matière de 

protection de la berge.  

Ont pris part à cette mission IPR/IFRA, les structures et positions suivantes : le cantonnement des eaux et 

for°t de Kati, lô®quipe op®rationnelle CSPEEDA, le Conseiller Thématique PCRE de Join For Water, les 

représentants des communautés bénéficiaires. Ces équipes pluridisciplinaires assurent à ce que les options 

retenues soient en phase avec les normes et les standards nationaux.  

Cependant, le constat est que, la berge de NôGn®gn®l® pr®sente des ph®nom¯nes de d®gradation avanc®e, 

lôabsence de couvert v®g®tal au niveau de la berge et lôaugmentation des ®v¯nements climatiques extr°mes 

et anthropiques ont favoris® lôaugmentation des d®bits de pointe et des vitesses dô®coulement qui sont les 

causes de cette dégradation. 

Ainsi, cette dégradation constatée sur ladite berge dépend de plusieurs facteurs à savoir : lôintensit® des 

pluies, la topographie (pente forte), les caractéristiques du sol (la perméabilité et la compacité) et les 

actions anthropiques (extraction de la terre à des fins de construction). 

NB : le document intitulé plan de restauration détaillé est disponible 

 

Activité 1.2 : Reboisement De Berges Et Forêts Classées (Faraba, N'Gnégnélé, Tantea-Coro, Farabana, 

Samanyana, Koursalé) 

 
ü Faire le monitoring du processus de reboisement : 

 

S Reboisement de 6 ha pour promouvoir la durabilité environnementale et la fourniture de 

services (ressources) ¨ travers lôencouragement et le soutien des particuliers dans la commune de 

Mountougoula 

 

Afin de contribuer ¨ lôatteinte des objectifs visés par les travaux de reboisement de berges et forêts classées 

par lôatt®nuation et lôadaptation des effets du changement climatique, une mission de monitoring a ®t® 

effectuée par les équipes CSPEEDA et Join for Water, qui a permis dôidentifier des exploitants individuels 

motivés et engagés pour la sauvegarde de lôenvironnement ¨ travers la plantation dôarbres. 

Ces exploitants individuels ont été encouragés via plusieurs activités dans le but de les mobiliser davantage 

en tant que acteurs pilotes dans le cadre de la protection de lôenvironnement. 

Cette activité initiée par 6 personnes dont 3 femmes engagées dans les activités de protection de 

lôenvironnement dans le village de Darani, commune de Mountougoula qui sont les personnes directement 

concernées.  

Par ailleurs, les autorit®s communales, locales et lôensemble de la communaut® ont ®t® impliqu®s dans le 

processus ¨ travers des sessions dôinformation et de sensibilisation publique pour maximiser lôimpact. 

La liste des personnes, la superficie et le type dôesp¯ce choisis  

N° Noms et Prénoms  Superficies  Types dôesp¯ces  

1 Sétou COULIBALY 1ha Eucalyptus et Mangue 

2 Madié TRAORE 1ha Eucalyptus 

3 Koténé DIARRA 1ha Eucalyptus 

4 Daba DOUMBIA  1ha Eucalyptus 

5 Simbo DOUMBIA 1ha Eucalyptus 

6 Maméry DOUMBIA 1ha Eucalyptus 
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Activité  1.3. : Suivi-Appui Des Travaux HIMO , Exploitations Des Outils De Gestion 

 

ü Enregistrement des bénéficiaires HIMO dans les outils (fiche de pointage, cahier de chantier etc.) 

 

Les travaux en HIMO pour la p®riode ont port® essentiellement sur lôenregistrement des travaux de 

réalisation des pares-feux, dôentretien des plantes dans les for°ts class®s et le reboisement de la berge de 

NôGn®gn®l®. 

 
Activité  IR globale IR prévu fin 

Quadrimestre 

IR réellement 

réalisé fin 

Quadrimestre 

Ecarts/justification écarts 

R®sultat 1a : Les ®cosyst¯mes locaux li®s ¨ lôeau sont prot®g®s pour qu'ils puissent offrir leurs services 

écosystémiques 

Activité1.1 : Délimitation/ 

marquage des zones de 

protection de berges 

(N'Gnégnélé, Tantea-coro, 

Farabana, Samanyana, 

Koursalé) 

100% 100% 80% *Attente de la validation du plan 

de restauration de NôGn®gn®l® 

*Inondation des berges 

*Problèmes sociaux à Tantea-

Coro 

Activité1.2 : Reboisement de 

berges et forêts classées 

(Faraba, NôGnegnele, Tantea-

coro, Farabana, Samanyana, 

Koursalé)  

100% 100% 90% *Destruction des arbres par la 

divagation des animaux à 

Dalakana  

 

Activité 1.3 : Suivi-appui des 

travaux HIMO, exploitations 

des outils de gestion 

100% 100% 100% Néant 

 

Résultat 1b : Les services éco systémiques liées à l'eau sont accessibles et utilisés durablement par les 

communautés locales 

 

Activité 1.4 : Restauration De Terres Agricoles (Faraba, Tangala, Nafadji, Dalakana) 

 

Formation des Paysans sur les techniques de Curage et entretien des Canaux d'Irrigation dans 

lôOPIB ¨ Soundougouba : 

 

Au sortir du Diagnostic Territorial Participatif Communautaire (DTCP), lôUnit® Pays de Join For Water et 

lôONG CSPEEDA ont dress® une liste des interventions pr®vues sur la base du (DTCP).  

Au niveau local, souvent la gestion de lôeau nôest pas ad®quate et les usagers nôarrivent pas ¨ sôapproprier 

réellement du service. Les difficultés se rapportent aux : risques de pollution, mécanismes inappropriés, 

faible entretien des ouvrages, etc.  

Pour ce faire, lôONG CSPEEDA a proc®d® ¨ la formation des paysans sur les techniques de Curage et 

dôentretien des Canaux d'Irrigation dans la zone OPIB, pr®cis®ment dans le village de Soundougouba. 

Cette formation vise à équiper les paysans de Soundougouba des compétences nécessaires pour entretenir 

et curer les canaux d'irrigation. 

La formation a regroup® plus de 40 paysans (dans la salle de r®union de lôOPIB) tous producteurs de riz 

dans les périmètres irrigués de Baguinéda. Les objectifs visés sont : 

S Sensibiliser ¨ l'impact du curage r®gulier des canaux dôirrigations dans les p®rim¯tres irrigu®s de 
Baguinéda. 

S Former 40 exploitants de lôOPIB sur les techniques efficaces de curage et d'entretien des canaux 
dôirrigations. 

S Encourager des pratiques qui préservent les ressources hydriques et l'environnementales.  
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La méthodologie utilisée a consisté à organiser : 

V Sessions Théoriques : Présentations interactives pour expliquer les concepts de base. 

V Ateliers Pratiques : Exercices sur le terrain pour pratiquer le curage et l'entretien des canaux. 

V Discussions de Groupe : Partage d'expériences et solutions aux défis rencontrés. 

Les thématiques développées lors de cette formation ont porté sur les points ci-dessous :  

Ĕ Introduction à l'Irrigation   

¶ Importance de l'irrigation dans l'agriculture. 

¶ Rôle des canaux dans le système d'irrigation. 

Ĕ Techniques de Curage 

¶ Méthodes manuelles et mécanisées. 

¶ Sécurité et précautions à prendre lors des opérations de curage. 

Ĕ Entretien Préventif 

¶ Identification des signes de blocage et d'usure. 

¶ Techniques de maintenance régulière. 

Ĕ Gestion de l'Eau 

¶ Utilisation efficace et conservation de l'eau. 

¶ Impact environnemental et mesures de protection. 

La formation sôest d®roul®e en deux 2 jours soit un jour de théorie et un jour de démonstration pratiques 

avec la participation de : 

¶ Deux (2) agents techniques de lôOffice des P®rim¯tres Irrigu®s de Baguin®da (OPIB) en qualit® de 
formateur.  

¶ 40 Agriculteurs locaux utilisant les systèmes d'irrigation. 

¶ Le point focal MYP5 de la commune de Baguinéda 

¶ Agents CSPEEDA 

 

Am®nagement de parcelles dôirrigation : 

¶ Réhabilitation du périmètre maraicher de Farabana 

Suite aux ®changes avec lô®quipe Join for Water, sur le retard accus® sur le d®caissement du budget 2024 

de CSPEEDA, une actualisation du plan dôaction de 2024 a eu lieu ¨ travers la programmation dôun certain 

nombre dôactivit®s dont la r®habilitation du p®rim¯tre maraicher de Farabana. 

Ceci ®tant, une mission de prospection compos®e par les services dôagriculture de Mand®, de lôhydraulique 

de Kati, les techniciens de CSPEEDA, lôing®nieur de g®nie rural, les exploitantes du p®rim¯tre et les 

autorit®s locales se sont rendus sur le site pour un diagnostic rapide sur lô®tat de lieu afin de d®terminer les 

besoins et quantifié les travaux de réhabilitation. 

Plus sp®cifiquement, il sôagissait de :  

¶ Echanger avec les exploitantes pour connaître les besoins de réhabilitation 

¶  Prospection du site pour ®valuer travaux de r®habilitation (champs solaire, r®seau dôirrigation, forage, 

clôture etc.) 

¶  Proposer des actions concrètes pour la résolution des problèmes. 

Par la suite un certain nombre de proposition ont été fait à savoir : 

 

¶ Effectuer lôessaie de pompage des deux 2 forages 

¶ Réhabiliter du système d'exhaure (solaire) 

¶ Réhabiliter du réseau de refoulement et de distribution 

¶ Réhabiliter la clôture 

 

- Essaie de pompage du PM de Farabana (Analyse de l'eau) 

Dans le cadre de la réhabilitation du périmètre maraicher de Farabana, lôONG CSPEEDA a commandit® 

lôEntreprise, ç DIARRA & FRERES è pour la r®alisation des travaux dôessais de pompage par paliers et de 

longue dur®e pour conna´tre lôexploitation des deux (2) forages dans le périmètre maraichers 
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communautaire de Farabana en termes de débit afin de pallier aux besoins en eau des exploitantes. 

Lôobjectif majeur de ces essais était la détermination de certaines caractéristiques hydrodynamiques de la 

nappe telles que :  

- Le D®bit dôexploitation maximum en m3 /h ;  

- Le Niveau dynamique maximum en m ;  

- Le Rabattement maximum en m ;  

- La C¹te dôInstallation de la Pompe (CIP) en m. 

En conclusion, le rapport dôessais de pompage indique ce qui suit : 

S Pour le forage numéro 1 : Lôinterpr®tation de lôessai par paliers de ce forage a permis dôobtenir un 

d®bit dôexploitation maximum de 7,020 m 3 /h, au rabattement maximum de 35,34 m en pompage de 

12heures par jour, sans dépasser le niveau dynamique maximum de 39,00 m. La C¹te dôInstallation de 

la Pompe retenue est de 40,00m.  

S Quant au forage numéro 2 : Lôinterpr®tation de lôessai par paliers de ce forage a permis dôobtenir un 

débit dôexploitation maximum de 13,430 m 3 /h, au rabattement maximum de 42,86 m en pompage de 

12heures par jour, sans dépasser le niveau dynamique maximum de 49,00 m. La C¹te dôInstallation de 

la Pompe retenue est de 50,00m. 

- Réception technique provisoire et définitive des travaux d'aménagements  

Avec comme objectif principale de contribuer ¨ lôam®lioration des conditions de vie des m®nages ¨ travers 

une production maraîchère durable, les travaux de réhabilitation du périmètre maraicher de Farabana a été 

initié depuis Novembre dont la réception technique provisoire qui a eu lieu le 07/12/2024 a formulé 

quelques réserves : 

S R®soudre le probl¯me de fuite au niveau ch©teau dôeau ; 

S V®rifier la fonctionnalit® du r®seau de distribution dôeau de deux (2) bassins de stockage dôeau 

 

Par la suite, lôentreprise en charge de la r®habilitation, a men® des investigations pour la prise en charge 

des constats avant la réception technique définitive qui eut lieu le 16/12/2024 sans réserve formulées par la 

mission de réception. 

- Faire le monitoring des périmètres maraichers :  

Pour garantir la durabilit® et l'efficacit® de ces exploitations maraich¯res, lô®quipe op®rationnelle effectue 

régulièrement des suivis dans les cinq périmètres maraichers (Koursalé, Darani, Koungodian, Tangala et 

Ti®n®). De nos jours la production maraich¯re se poursuit et lô®tat v®g®tatif des sp®culations est tr¯s 

satisfaisant et prometteur. Cependant, il a été rappelé aux membres des différents comités de gestion de 

veuillez au respect des indications des plans dôaffaires ¨ travers le renseignement des outils de gestion mis 

à leurs dispositions. 

 

ACTIVITE 1.7. : APICULTURE  (DARANI , N'GNEGNELE , FARABA , KAMALE -KAKELE ) : 

ü Suivre les activit®s de lôapiculture :  
Au terme des travaux de formation et équipements des apiculteurs de Kamalé-Kakélé, Faraba, Darani et 

NôGn®gn®l®, lô®quipe op®rationnelle de CSPEEDA a effectu® une mission de suivi afin de sôassurer de la 

bonne exécution des consignes données par le formateur. 

La mission a constaté quelques avancées notoires dans les pratiques (délocalisation des ruches à des sites a 

acc¯s facile, augmentation des fr®quences de suivi) et lôengagement des acteurs.   

Par ailleurs lôensemble des ruches sont bien install®es comme indiqu® par le formateur. Ainsi, pour mieux 

organiser les activités apicoles, les ruches ont été réparties entre les membres des comités de gestion afin 

que le suivi rapproché soit efficace. 

ü Elaboration des plans dôaffaires :  

Afin de contribuer ¨ lôam®lioration des conditions et la capacit® des apiculteurs des villages de Faraba, 

Darani, Kamal® et NôGn®gn®l®, le CSPEEDA a proc®d® ¨ la fourniture des mat®riels et ®quipements 

apicoles, et la formation sur les pratiques innovantes pour mieux rentabiliser lôactivit®, accro´tre la capacit® 

de production et de commercialisation du miel. 
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Côest ainsi quôun plan dôaffaire a ®t® ®tablit avec les exploitants afin quôils disposent dôun guide ¨ travers 

un compte dôexploitation ¨ suivre pour la bonne mise en îuvre de leurs activit®s. Ce plan dôaffaire est 

structuré comme suit : 

V Résumé du projet 

V Présentation du promoteur 

V Etude technique (le projet, le produit ou service, le fonctionnement de lôentreprise, lôemplacement de 
lôentreprise, et lô®quipement) 

V Etude de marché (clientèle, concurrence) 

V Etude financière 

V Conclusion 

 

Compte dôexploitation sur trois ans pour les apiculteurs de Darani 

 

 
ACTIVITE 1.8. : PISCICULTURE (N'GNEGNELE) : 

 

ü Aménager un étang piscicole à N'Gnégnélé : 
 

Pour sôassurer de la r®ussite de cette activit® de pisciculture après la fourniture des alevins, des 

®quipements et la formation des membres du comit® en charge, des ®changes et suivi de lô®tat dô®volution 

de poissons. Ainsi, avant que les poissons nôatteignent la maturit®, les ®changes ont ®t® entam®s avec le 

comité en charge sur la stratégie de commercialisation et le renouvellement du cycle de cette activité. 

Cependant, un autre rendez-vous a ®t® pris afin de mettre en place un syst¯me ad®quat pour que lôactivit® 

soit durable. Par ailleurs, il a ®t® constat® que lôalimentation et la croissance des poissons se font 

normalement. Par ailleurs, quelques fois le bassin est pris pour cible de chasse par les corbeaux noirs, ainsi 

Tableau I : Compte d'exploitation 
COMPTE D'EXPLOITATION (FCFA)  

Libelles  An 1   An 2   An 3  

Charges 

Dotation aux amortissements (voir tableau d'amortissement)   61 167    180 445     240 482    

Organisation, structuration, formalisation des groupements en SCOOPS 100 000        

Formation sur les techniques de production apicole et les principes de gestion 

d'une coopérative 
200 000        

Suivi et conseil 100 000      

Bocaux de 1L : An1 (210 bocauxX300FCFA), An2 (250bocaux X 300FCFA) An3 

(360 bocaux X 300FCFA) 
 63 000      75 000      111 000    

Etiquette (Visibilité) :  An2 (250 étiquettes X 100FCFA) An3 (370 étiquettes X 

100FCFA) 
   25 000    37 000    

Total charges (A) 524 167    280 445    388 482    

Produits/recettes 

Miel :  An1 (20 ruches x 10 litres x 2500 FCFA), An2 (24 ruches x 10 litres x 

2500FCFA), An3 (36 ruches x 10litres x 2500FCFA) 
500 000    600 000    900 000    

Cire :  1 litre de miel=0,25 kg de cire=3500FCFA An1(50kg), An2 (60kg), 

An3 (90kg) 
175 000    210 000    315 000    

Valeur résiduelle (ruche additionnel An2 et An3)        370 852    

Total produits (B)     675 000      810 000    1 585 852    

Revenu annuel : (B) - (A)     150 833      529 555     1 197 371    
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il a été instruit aux membres du comité de couvrir le bassin par un dispositif (moustiquaire, filets) ou 

surveillance. 

En prélude de la r®colte des poissons, les fr®quences de suivi et les cadres dô®changes se multiplient afin de 

permettre la bonne gestion des ressources, et la p®rennisation de lôactivit® ¨ travers lô®laboration dôun plan 

dôaffaire.  

Ce plan dôaffaire ®galement structuré comme suit : 

V Résumé du projet 

V Présentation du promoteur 

V Etude technique (le projet, le produit ou service, le fonctionnement de lôentreprise, lôemplacement de 
lôentreprise, et lô®quipement) 

V Etude de marché (clientèle, concurrence) 

V Etude financière 

V Conclusion 

De nos jours, lô®tat dô®volution des poissons est tr¯s satisfaisant, lôenthousiasme de la communaut® est bien 

visible aux vues de lô®tat dôembonpoint des poissons.  Pour rappel, lôempoissonnement de lô®tang a ®t® 

effectuée le 17 / 08/2023, soit près de 3mois alors que le cycle de production varie de 4 à 6 mois. 

 

R2 : Les droits ¨ l'eau, les politiques et la gouvernance des ®cosyst¯mes et des services 

®cosyst®miques li®s ¨ l'eau sont am®lior®s : 

Les activités logées sous ce résultat relèvent de la responsabilité du partenaire Coalition Nationale pour la 

Sauvegarde du Fleuve Niger (CNSFN). 

Toutefois, dans le cadre de la complémentarité entre partenaires, CSPEEDA a été impliquée dans les 

principales activités initiées par la Coalition Nationale pour la Sauvegarde du Fleuve Niger. 

 
Activité  IR globale IR prévu fin 

Quadrimestre 

IR réellement 

réalisé fin 

Quadrimestre 

Ecarts/justification 

écarts 

Résultat 2 : Les droits à l'eau, les politiques et la gouvernance des écosystèmes et des services écosystémiques 

liés à l'eau sont améliorés 

Activité 2.1 : Organiser les 

réunions programmatiques 

avec la CNSFN à propos 

d'activités de plaidoyer 

impliquant CSPEEDA 

100% 100% 100% Néant 

Activité 2.2 : Participer aux 

formations diverses sur le 

plaidoyer 

100% 100% 100% Néant 

Activité 2.3 : Participer à la 

mise en îuvre des plans de 

plaidoyer sur différents 

thèmes (sécurisation foncière, 

principe préleveur-payeur, 

police de l'eau) 

100% 100% 100% Néant 

 

R3 : Les connaissances syst®miques et les aptitudes des communaut®s locales pour la protection et 

conservation des ressources en eau et des ®cosyst¯mes sont am®lior®es 

3.1. Education environnement scolaire dans 16 écoles 

ü Elaboration dôun module et un guide pour les enseignants : 

Dans le cadre de la mise en îuvre les cours de lô®ducation environnementale, un atelier dô®change, de 

r®flexion sur lô®laboration dôun guide pratique pour les enseignants dans le cadre de lô®ducation 

environnementale dans les écoles.  

Ont pris part à cet atelier : 
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Å Equipe CSPEEDA/JFW/CNSFN 

Å Direction Nationale de la Pédagogie 

Å Point Focal des communes 

Å CAP de Mandé (1 Conseiller Pédagogique) 

Å Directeur d'écoles des 16villages 

Cette activité avait pour objectif :  

Å Echanger sur les objectifs du programme en mati¯re dô®ducation environnementale,  

Å Convenir le type ou model du document (guide) à élaborer pour les écoles 

Å Convenir sur les éléments qui composent le document 

Å Etablir un calendrier dô®laboration et mise ¨ disposition du document par la DNP 

Å Etablir un dispositif de suivi des 16 établissements scolaires  

Ladite rencontre a débuté par la présentation des participants accompagné par présentation synthétique des 

objectifs du programme.  

Le m®morandum qui a ®t® ®labor® dans le cadre de partenariat entre les ®coles, les CAP et lôONG a ®t® 

présenté aux participants.  

Un guide dôutilisation du module de formation des enseignants du fondamental sur lô®ducation ¨ la 

prévention et à la lutte contre le changement climatique a été donné par le représentant de la DNP à cet 

atelier. Ce guide était composé de 7 thèmes. Lors dôun ®change des participants sur ces th¯mes, 4 th¯mes 

ont été choisis pour faire un nouveau guide et un module pour les enseignants. Ces thèmes choisis sont 

entre autres : 

V lôenvironnement, 

V lôimpact des activit®s humaines sur lôenvironnement, 

V les ressources naturelles, 

V le changement climatique. 

Ces différents thèmes choisis sont des recommandations de cet atelier pour élaborer un module et un guide 

pour les enseignants dans le cadre de lô®ducation environnemental. La prochaine ®tape de cette activit® est 

de faire une proposition budg®taire pour ®laborer ces documents et lôONG est toujours ¨ lôattente dôun 

retour de la Direction Nationale de la pédagogie DNP. 

ü Mission de suivi du DCAP dans les écoles : 

Dans le cadre de la mise en îuvre du programme PURE et la r®alisation des activit®s de lô®ducation 

environnementale dans les écoles, le DCAP de Ouezzindougou et deux de ces conseillers accompagnés par 

le repr®sentant de lôONG CSPEEDA, ont effectu® une mission de suivi et de pr®paration de la rentr®e 

scolaire 2024-2025 dans les écoles de Digato, Farabana, Samanyana et Koursalé commune de Mandé. 

Lôobjectif g®n®ral de cette mission est de sôenqu®rir de la mise en îuvre des activit®s de lô®ducation 

environnementale dans les écoles. 

Et de fa­on sp®cifique, il sôagissait : 

¶ Echanger avec les membres de CGS sur lôex®cution des activit®s dans les ®coles en lien avec le 
m®morandum sign® dans le cadre de lô®ducation environnementale, 

¶ Rencontrer les directeurs dô®cole pour sôenqu®rir de leurs besoins dans le cadre de lôexécution du 

programme. 

Cette mission de suivi a eu lieu dans les ®coles des quatre villages dôinterventions comme pr®vu. Suivant 

les objectifs définis de la mission, une rencontre avec les membres de comité de gestion scolaire (CGS) et 

les directeurs a eu lieu dans les villages concernés par la mission. Des discutions ont eu lieu lors de cette 

mission avec les parties prenante.  

La mission de suivi a fait des constats suivants : 

A Digato : Pour lôactivit® de lô®ducation environnementale, lô®cole avait re­u 30 pieds dôarbres pour 

plantation au cours de lôann®e ®coul®. Lors de la visite, les 30 plants ®taient en bon ®tat gr©ce ¨ 

lôimplication du CGS, les ®l¯ves et les enseignants. Le taux de r®ussite a ®t® jug® 100%. Cette r®ussite est 

acquise grâce à la volonté des responsables scolaire de préservés la journée de vendredi aux entretiens des 

plans selon le directeur. Le village de Digato compte 5 enseignants dont 2 subventionnés, 2 fonctionnaires 
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de collectivité et 1 au compte du village pour 6 cours. Un besoin de point dôeau, dôenseignant et deux 

salles de classes ont ®t® exprim®s par lô®cole. 

A Farabana : Pour lôann®e ®coul®e, lô®cole de Farabana avait re­u 40 plants pour reboisement. Le constat 

fait par la mission est 38 plants parmi les 40 sont vivant seulement 2 sont mort. Les plants morts vont être 

remplacés à la reprise selon le directeur. Le taux de réussite à Farabana est de 95% vu le constat. Ce taux a 

®t® re­u gr©ce ¨ lôimplication des ®l¯ves de second cycle et du premier cycle. Lô®cole a 8 enseignants dont 

3 femmes pour dix cours. 

A Samanyana : Dans la cour de Samanyana, le constat est amer. Seulement quelques arbres portent leurs 

feuilles. Lôann®e derni¯re, 30 plants ont ®t® plant®s dans lô®cole de Samanyana. Le taux de r®ussite est de 

16% à Samanyana. Ce faible taux est selon le directeur par le manque de volonté des membres de CGS à 

suivre les arbres après la fermeture des classes. Le directeur promet un changement de situation au rentré. 

A Koursalé : Les arbres plant®s lôann®e derni¯re ont r®ussi dôun taux de 72%. Les 25 plants des 35 ont 

survécu grâce à un encadrement des élèves.  

Pour le DCAP, lôimpact du projet est visible sur le terrain, et il remercie lôONG. Il a ensuite demand® aux 

directeurs, les membres de CGS de veiller sur ces arbres plantés. 

 

R4 : La synergie entre acteurs impliqu®s dans le programme, et avec des acteurs et r®seaux externes 

est renforc®e 

4.1. Recherche - Action sur PURE 

Le paquet dôactivit®s li®es ¨ ce paragraphe rel¯ve de la responsabilit® de Join for Water.  

 

ACTIVITE 4.2 : RENFORCEMENT MUTUEL DES CAPACITES - CAPITALISATION - COORDINATION ï 

SYNERGIE  
Néant 
Activité  IR 

globale 

IR prévu fin 

Quadrimestre 

IR réellement 

réalisé fin 

Quadrimestre 

Ecarts/justification écarts 

Résultat 4 : La synergie entre acteurs impliqués dans le programme, et avec des acteurs et réseaux externes 

est renforcée 

Activité 4.1 : Formations des 

structures de gestion 

100 100% 100% Rencontre  

Activité 4.2 : Renforcement 

Mutuel des Capacités - 

Capitalisation - Coordination - 

Synergie 

100 Néant Néant Une formation effectuée par 

lôOPIB 
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C.7.1.2. Projet NIELENI  

 
 

SYNTHESE DES ACTIVITES DU PROJET NIELENI - 2024 

V Information et sensibilisation des communautés sur les objectifs/stratégies du projet Niéléni 

V Atelier de lancement du projet « Niéléni (femme battantes) pour la justice climatique » 

V Lôidentification des th¯mes de renforcement de capacit® des femmes battantes sur le projet 
Niéléni  

V Lô®tablissement des crit¯res de s®lection des femmes leaders (Ni®l®ni). 

V Mission de restitution et de collecte de nom des femmes leaders au près des villages 

dôintervention  

V Liste des candidates des 16 villages 

V LôAtelier de r®flexion et dôorientation des femmes et hommes leaders sur le projet 
Niéléni (femmes battantes) pour la justice climatique  

V Recrutement dôun consultant pour le renforcement des capacités NIELENIS  

V Rencontre avec les structures existante du village   

V Lô®laboration et la configuration du questionnaire de la base de donn®es, la collecte et le 
traitement des informations de profilage des leaders NIELENI 

V La campagne de sensibilisation pour la lutte contre la violence faite aux femmes (16 jours 

dôactivisme)  

V La visite de la mission de prise de contact de la coordinatrice Join For Water  

V Animation du groupe de communication WhatsApp 
 

N° Activités Sous activités 

  

Nombre de 

Participation 

I Identification des femmes motivées pour des rôles de leadership dans 16 villages 

(Mountougoula et Mandé)  
H F 

    Réunion de présentation du 

projet  

  7 2 

  Réunion de cadrage de 

lô®quipe op®rationnelle  

      

  Atelier de lancement du 

projet « Niéléni (femme 

battantes) pour la justice 

climatique » 

Identification des thèmes de 

renforcement de capacité des 

femmes battantes sur le projet 

Niéléni :  

Le leadership féminin,  

Le genre et les droits des 

femmes dans la gestion des RE,  

Le plaidoyer et la mobilisation 

communautaire,  

La gestion des berges, 

La gestion durable des terres 

agricoles 

30 32 

  Etablissement des critères de 

sélection des femmes leaders 

(Niéléni). 
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  Suivi de restitution et de collecte 

de nom des femmes leaders au 

pr¯s des villages dôintervention  

    

  Identification et sélection des 

femmes leaders dans les 16 

villages  

0 0 

    Tenue de lôatelier de 

r®flexion et dôorientation sur 

le projet  

Restitution de l'atelier 

d'orientation  
5 32 

    Recrutement dôun consultant 

pour le renforcement des 

capacités Niéléni 

Ouverture de plis et évaluation      

    La cr®ation dôun groupe 

WhatsApp pour faciliter la 

communication et le partage 

dôinformation entre les 

Niéléni en plus du partage de 

contact dans les villages :  

Capitalisation des rencontres 

hebdomadaire des Niéléni  
    

   LôAtelier de r®flexion et 

dôorientation des femmes et 

hommes leaders sur le projet 

Niéleni (femmes battantes) 

pour la justice climatique  

Restitution de lôatelier de 

r®flexion et dôorientation des 

femmes et hommes leaders  

7 236 

    Tenue dôune s®ance de 

sensibilisation sur les droits des 

femmes et les violences basées 

sur le genre  

18 40 

 II  Soutien au développement du curriculum pour Niéléni et approche de formation 

    La Formation de 32 femmes 

et 05 hommes leaders sur les 

droits de femmes en matière 

de gestion des ressources en 

eau dans le cadre du projet 

Niéléni (femmes battantes) 

pour la justice climatique  

Thème 1 : Le leadership féminin 

Séance 1 : Comprendre la notion 

de leadership féminin 

Séance 2 : Comment devenir un 

leader et le rester 

S®ance 3 : Le leadership quôil 

faut au Niéléni et comment y 

parvenir 

Séance 4 : Le leadership et la 

prise de parole en public 

  16 

    Suivi des activités des 

rencontres des Niéléni à 

travers le réseau WhatsApp 

      

    67 358 

    425 
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Groupement et structure de gestion 

N° Communes Nom du Village 
Nom de 

l'organisation 
Statuts 

Activités principales 

dôorganisation  

1   Dalakana YIRIWATON Coopérative Agriculture, Maraichage, Elevage 

2     CGS Comité Gestion de l'école 

3   Digato DJEKAFO Association Maraichage 

4     CGS Comité Gestion de l'école 

5   Faraba BENKADI  Coopérative Production agricole 

6     CGS Comité 
Entretien de l'école et achat des 

fournitures scolaires 

7     WUNU-TON Coopérative Apiculture 

8   Farabana BENKADI  Association Maraichage 

9     CGS Comité Gestion 

10     Pêcheur Association La pêche 

11     Comité de berge Comité Gestion de berge 

12   Kamalé-Kakélé DUNKAFA Coopérative L'agriculture 

13     CGS Comité La gestion de l'école 

14     DI-TON Coopérative Apiculture 

15   Koursalé FASSO DJIGUI Coopérative Production agricole 

16     GNOGONDEME Coopérative Agriculture, Maraichage 

17     CGS Comité Gestion Scolaire 

18     Comité de berge Comité Gestion de berge 

19   Nafadji 
SABOUGNOUM

A 
Association Agriculture, Maraichage 

20     CGS Comité Gestion de l'école 

21   Samanyana CGS Comité Gestion de l'école 

22     DANAYA  Association Maraichage 

23 Mountougoula Darani Siguida-Niéta Coopérative Maraichage 

24     NIETA Coopérative Apiculture 

25     CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

26   Koungodian Benkadi Coopérative Maraichage 

27     CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

28   Mountougoula Benkadi Association Maraichage 

29     CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

30   Tangala Benkadi Coopérative Maraichage 

31     CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

32   Tiénè Benkadi Coopérative Maraichage 

33     Kabasènè-Ton Coopérative Agriculture (production de maïs) 

34     CGS Comité Améliorer la gestion de l'école 

35 Baguinéda-Camp Soundougouba BENSO Coopérative Maraichage 

36     Djiguiya Coopérative Maraichage 

37     CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

38   N'Gnégnélé Benkadi Association Maraichage 

39     Sabougnouma Coopérative Apiculture 

40     CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

41     Comité de berge Comité Gestion de berge 

42   Tantea-coro CGS  Comité Améliorer la gestion de l'école 

NB : Le projet touche lôensemble des structures identifie dans les villages dôintervention du projet. 

Chaque Niéleni a été identifié par le village pour le représenter. 
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C.7.1.3. Projet VIKAP  : 

 

ü Lancement du projet levier VIKAP : 

 

Lôan deux mille vingt-quatre et le 13 Novembre, sôest tenue dans la salle de c®r®monie de la mairie de la 

commune de Mand® ¨ Ouezzindougou, lôatelier de lancement du Projet VIKAP Intitul® : Développer la 

science citoyenne pour une gestion de l'eau agricole résiliente au climat et le renforcement des capacités 

locales au Mali.  
Lôobjectif g®n®ral de lôatelier de lancement était de marquer symboliquement le démarrage officiel du 

projet VIKAP, informer et assurer une implication efficace et massive des parties prenantes dans le 

processus de mise en îuvre. Et plus sp®cifiquement, il sôagissait de : 

S Partager le contenu des documents essentiels finaux du projet VIKAP. 

S Echanger sur la notion de projet levier et la contribution du VIKAP au programme quinquennal 2022 ï 

2026  

S Partager le plan de travail du projet VIKAP pour la période du 1
er
 octobre au 31 décembre 2024. 

S Inviter les partenaires de mise ¨ îuvre ¨ se mobiliser autour du projet VIKAP. 

Placé sous la présidence du Sous-Préfet de Kalabancoro, les mots de bienvenue et de remerciement ont été 

successivement prononcés par le maire de la commune de mandé, la coordinatrice pays de Join For Water 

suivi du discours dôouverture par le sous-préfet de Kalabancoro.  

Ont pris part à cet atelier, les partenaires et collaborateurs de Join For Water, les autorités locales, les 

légitimités traditionnelles et les bénéficiaires actifs. 

Lôanimation de cette journ®e a ®t® assur®e par lô®quipe pays de Join For Water et ses partenaires ¨ travers 

une présentation détaillée du projet VIKAP et des échanges.  

Le projet « Développer la science citoyenne pour une gestion de l'eau agricole résiliente au climat et 

le renforcement des capacités locales au Mali », communément appelé VIKAP est financé par le GSTIC 

du 1
er
 octobre 2022 au 31 d®cembre 2026, sôinscrit dans lôinitiative flamande dôaction climatique et 

lôappel ¨ projet pour le financement international de la lutte contre le changement climatique 2024. 

Le projet VIKAP est partie intégrante du programme quinquennal 2022 ï 2026 : « Protéger et conserver 

lôeau pour une meilleure socio-écologique autour de Bamako ï Mali,  un programme quinquennal 

cofinancé par la DGD du Royaume de Belgique. 

 

ü Identification des volontaires pour l'installation des champs pilotes pour l'irrigation et la mise en 

place de champs de démonstration du projet levier VIKAP : 

 

Lôobjectif principal de cette mission est de procéder à la collecte de données auprès des producteurs pour 

faciliter le choix des volontaires issus des communautés locales, qui seront chargés de mettre en place et de 

gérer des champs pilotes pour l'irrigation et des champs de démonstration du projet VIKAP. 

Il est attendu de cette mission : 

S informer et de sensibiliser la communaut® sur lôapproche, la strat®gie et les crit¯res de ciblage des 
bénéficiaires, 

S collecter les informations auprès des ménages volontaires dans les villages, 

S identifier 60 volontaires parmi les 105 agriculteurs maraichers locaux enquêtés, en tenant compte des 

critères définis ci-dessous. 

S identifier 500 volontaires parmi les 715 agriculteurs céréaliers locaux enquêtés, en tenant compte des 

critères définis ci-dessous. 

Cette mission de collecte sôest d®roul®e dans les treize (13) villages repartis entre les communes de Mand® 

et Mountougoula. 
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Par ailleurs, les critères proposés pour la sélection des volontaires sont entre autres : 

S Être des agriculteurs ou des personnes directement impliquées dans les activités agricoles au niveau 

local. 

S Avoir une expérience de base en agriculture ou un intérêt marqué pour l'agriculture durable. 

S Disposer dôun terrain de taille suffisante pour la mise en place d'un champ de d®monstration. 

S Montrer une capacité de gestion de projet de petite envergure. 

S S'engager ¨ participer activement ¨ la mise en îuvre des activit®s du projet pendant toute la dur®e de 
celui-ci. 

S Avoir une bonne communication avec les autres membres de la communauté agricole et être ouverts à 

l'®change dôexp®riences. 

S Respecter les engagements éthiques et les normes environnementales du projet. 

S Tâches et responsabilités des volontaires : 

S Mettre en place et gérer un champ de démonstration selon les orientations du projet. 

S Appliquer les techniques agricoles innovantes et suivre les méthodes définies dans la formation. 

S Partager les résultats, observations et enseignements du projet avec les autres agriculteurs. 

S Participer aux sessions de formation et aux réunions de suivi. 

S Remplir les rapports de suivi et rendre compte des résultats obtenus. 

 

C.7.2. Diagnostic Territorial Participatif dans les communes de Koula, Doumba, Sirakorola 

et Meguetan 
 

Cette ®tude diagnostique qui fait lôobjet du pr®sent rapport, sôinscrit dans le cadre de la mise en îuvre du 

Programme intitulé : «Portefeuille Thématique Climat Sahel (PTCS)» formulé par Enabel et approuvé par 

lôEtat Belge, pour une dur®e de mise en îuvre de cinq ans (2022-2026). Lôobjectif global du PTCS est 

dôam®liorer la gestion int®gr®e des ressources naturelles et de restaurer de manière durable les 

écosystèmes naturels du sahel dans le cadre de la lutte contre la désertification et les conséquences 

négatives des changements climatiques afin de renforcer la résilience des populations sahéliennes 

vulnérables. 

Ce diagnostic territorial participatif permettra de faire le point sur le contexte général du portefeuille et 

servira dôoutil dôaide ¨ la d®cision dans les domaines du choix des villages, des activit®s du projet (espace 

dégradés/techniques de restauration, Activités Génératrices de Revenus porteuses, les nouvelles 

techniques culturales). 

Au Mali, la zone dôintervention du projet est situ®e dans la r®gion de Koulikoro, pr®cis®ment dans le cercle 

de Koulikoro et se situe entre deux bassins versants importants : le Dlaning et le Dlamba. Cette zone 

couvre quatre (4) communes dont celles de Sirakorola, Doumba, Koula et Méguétan. 

 

Le portefeuille comprend deux objectifs spécifiques qui sont respectivement : 

 

Objectif spécifique 1 : Les acteurs locaux gèrent et utilisent de façon durable et inclusive les ressources 

naturelles de leur territoire en agissant sur les causes majeures de la désertification et sur les conséquences 

négatives des changements climatiques dans la région de Koulikoro. 

Objectif spécifique 2 : La collaboration et le partage dôinformations et dôexpertise entre acteurs nationaux 

maliens et régionaux sont renforcés pour lutter efficacement contre la désertification et les causes négatives 

des changements climatiques et contribuer à une gestion durable des écosystèmes sahéliens. 

Des principes tels que le renforcement des connaissances locales des écosystèmes (humains, naturels et 

productifs) et de leur r®silience face aux changements climatiques sont au cîur de la strat®gie 

dôintervention du PTCS. En cons®quence le portefeuille a choisi comme outil principal dôaide ¨ la d®cision 

dans les domaines du choix des villages, des activités du projet (espace dégradés/techniques de 

restauration, Activités Génératrices de Revenus porteuses, les nouvelles techniques culturales), le 

diagnostic territorial participatif permettant de faire le point sur le contexte général du portefeuille. 
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Dans le cadre de la r®alisation de cette ®tude de diagnostic territorial participatif, lôONG CSPEEDA, suite 

à une procédure Négociée Sans Publication Préalable a été retenue en tant que prestataire qualifié pour la 

réalisation dudit diagnostic territorial participatif afin de faire une analyse des perceptions des populations 

sur les effets des changements et des perspectives de restauration des terres dégradées dans les 4 

communes dôintervention. 

 

RAPPEL DES OBJECTIFS :  

 

Á Objectif global du projet :  
Lôobjectif global de lô®tude est de r®aliser un diagnostic territorial participatif dressant lô®tat des lieux des 

forces, faiblesses, opportunités, menaces du contexte socio-économique, territorial et environnemental, 

combinant les connaissances, perceptions locales et les connaissances scientifiques relatives aux effets des 

changements climatiques sur les populations de la commune. 

Á Objectifs spécifiques de la mission : 

S R®aliser le diagnostic territorial participatif incluant lôanalyse du contexte territorial, social, 

®conomique et environnemental de la zone dôintervention, en rapport avec les perspectives locales 

relatives aux effets des changements climatiques et des terres dégradées.  

S Analyser les données du diagnostic en faisant ressortir les réalités et les connaissances locales et 

finaliser le rapport de lô®tude ;  

S Elaborer une cartographie dôoccupation des terres (ressources forestières, ressources en eau, champs et 

jachères, pistes de passages ; locaux et nationaux des animaux, les localités/bâtis, routes et pistes, 

autres occupations importantesé) ¨ partir des analyses dôimages satellitaires temporelles des trente 

dernières années (1993, 2008) et 2023 au 1/50000 ème ;  

S Produire une analyse sur la dégradation des ressources naturelles à partir des cartes élaborées des 30 

dernières années (1993, 2008) et 2023) ;  

S Produire une note explicative des facteurs dô®volution (facteurs de pression ou dôam®lioration) de la 

dégradation des ressources naturelles de la commune ;  

S Simuler des projections pour les 10 prochaines années ;  

S Organiser des séances de restitution des résultats du diagnostic pour la validation des résultats de 

lô®tude au niveau des collectivités concernées et des services techniques.  

 

Á Résultats Attendus de la mission : 

S Un diagnostic territorial participatif incluant lôanalyse du contexte territorial, social, ®conomique et 

environnemental de la zone dôintervention, en rapport avec les perspectives locales relatives aux effets 

des changements climatiques et des terres dégradées est réalisé dans toutes les communes de la zone 

dô®tude.  

S Les données du diagnostic faisant ressortir les réalités et les connaissances locales sont analysées et le 

rapport de lô®tude est produit;  

S Une cartographie des trente dernières années (1993, 2008 et 2023 au 1/50 000 ème) de la commune sur 

lôoccupation des terres (ressources foresti¯res, ressources en eau, champs et jach¯res, pistes de 

passages ; locaux et nationaux des animaux, les localités/bâtis, routes et pistes, autres occupations 

importantesé) est ®labor®e ¨ partir dôune analyse des images satellitaires temporelles ;  

S Une analyse sur la dégradation des ressources naturelles à partir des cartes élaborées des 30 dernières 

années (1993, 2008) et 2023 est produite;  

S Une note explicative des facteurs dô®volution (facteurs de pression ou dôam®lioration) de la 

dégradation des ressources naturelles de la zone est produite;  

S Des projections pour les 10 prochaines ann®es sur les facteurs dô®volution (facteurs de pression ou 

dôam®lioration) des communes sont disponibles ;  

S Une s®ance de restitution des r®sultats du diagnostic pour la validation des r®sultats de lô®tude au 

niveau de la collectivité et des services techniques d®concentr®s de lôEtat est tenue.  
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Résultats du diagnostic : 

 

Tableau N°1 : Superficie (pass® et ¨ venir) des classes dôoccupation des sols dans la commune de 

Koula 

 
KOULA  

       

Superficie totale 

 

Occupation 

du sol 

Foret 

galerie 

Savane 

arborée 

Savane 

arbustive 

Champs/jac

hère 

Terre 

dégradée 

Roche 

couverte Bati 

1 1990 4210 22041 27030 13596 719 9751 197 77 544 

13 2002 1203 21988 24914 20878 650 7436 475 77 544 

24 2013 811 18855 21439 32545 1300 2013 581 77 544 

34 2023 152 17012 20618 33106 5195 866 595 77 544 

44 2033 78 15457 14114 37741 8966 558 631 77 544 

Tableau N°2 Υ {ǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ όǇŀǎǎŞ Ŝǘ Ł ǾŜƴƛǊύ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ 

Doumba  

DOUMBA  

 

Occupation 

du sol 

Foret 

galerie 

Savane 

arborée 

Savane 

arbustive 

Champs/ 

jachère 

Terre 

dégradée 

Roche 

couverte Bati 
Superficie 

totale 

1 1990 104 3024 7018 2431 116 619 58 13 370 

13 2002 90 2523 6046 3885 129 622 75 13 370 

24 2013 86 2431 4121 6081 253 291 107 13 370 

34 2023 63 2306 3030 7052 709 84 126 13 370 

44 2033 56 2032 1779 8347 967 42 147 

13 7

0 

 

Tableau N°3 : Superficies (pass® et ¨ venir) des classes dôoccupation des sols 

MEGUETAN  97 699 

 

Occupation 

du sol 

Foret 

galerie 

Savane 

arborée 

Savane 

arbustive 

Champs/jac

here 

Terre 

degradée 

Roche 

couverte Bati 

 1 1990 3253 8941 65353 13039 303 6796 14 97 699 

13 2002 1739 7755 67826 15499 1561 3209 110 97 699 

24 2013 1244 6631 47195 26636 12613 3147 233 97 699 

34 2023 728 7771 40630 32218 14319 1701 332 97 699 

44 2033 415 9134 33075 37383 16720 546 426 97 699 

 

Tableau N°4 : Superficies (pass® et ¨ venir) des classes dôoccupation des sols dans la commune de 

Sirakorola 

 
SIRAKOROLA  97 699 

 

Occupation du 

sol 

Foret 

galerie 

Savane 

arborée 

Savane 

arbustive 

Champs/ 

jachère 

Terre 

dégradée 

Roche 

couverte Bâti 

 1 1990 3253 8941 65353 13039 303 6796 14 97 699 

13 2002 1739 7755 67826 15499 1561 3209 110 97 699 

24 2013 1244 6631 55995 26636 4680 2280 233 97 699 

34 2023 826 7771 44532 32218 10319 1701 332 97 699 

44 2033 507 8066 32494 37986 17647 572 426 

97 9

9 
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Les villages retenus selon le niveau de vulnérabilité : 

Dans le cadre d'une analyse de la vulnérabilité des villages, il est essentiel de prendre en compte plusieurs 

facteurs socio-économiques, environnementaux et infrastructurels pour classer les villages par ordre de 

vulnérabilité. Ainsi, pour classifier les villages par ordre de vulnérabilité, une approche multicritère a été 

utilisée. Pour ce faire, les critères ci-dessous ont été pris en compte pour choisir les villages les plus 

vulnérables :  

Ô Villages situés dans le sous bassin : les villages qui se trouvent dans les sous bassins sont les plus 

prioris®s en termes dôintervention du projet, ce crit¯re est not® 30/100 points. 

Ô Disponibilité des terres dégradées ou espaces communautaires : les villages qui disposent de plus 

de terres ou dôespaces d®grad®s sont consid®r®s comme plus vuln®rables selon les objectifs d®finis par 

le projet, ce critère est noté 40/100 points.  

Ô Disponibilit® de la main dôîuvre : côest dans le cadre de la bonne organisation des travaux de Haute 

Intensit® de Main dôîuvre (HIMO) pour la r®alisation des activit®s collectives que le projet a initi® ce 

crit¯re. Lôimportance de ce crit¯re est de se situer sur le niveau de lôengagement communautaire de la 

population par rapport aux activit®s, côest ainsi que ce critère est noté 20/100 points.  

Ô Exposition aux aléas climatiques : ce critère permet de terminer les villages qui sont vulnérables aux 

effets du changement climatique, en tenant compte des désastres environnementaux. Ce critère est noté 

10/100 points. A cet effet les villages retenus suivants les critères se présentent dans le tableau ci-

dessous par commune. 

Commune Village Rang 

Koula NIAMAKOROBOUGOU 1 

SOKINDIARABOUGO 2 

TOMBOUGOU 3 

KABANA 1  4 

NOUMOUBOUGOU 5 

KOULA BAMBARA  6 

DIOKO SOCORO 7 

SIRIMANSONI 8 

FASSAMBOUGOU 9 

TIESSEMBOUGOU 10 

KAFOLO 11 

TENENIDIE COULIBALY 12 

WOLOKORODJI 13 

KOULA MARKA  14 

MAMARIBOUGOU 15 

TAMANI BASSALA  16 

FABOUGOULA 17 

MONZONA 18 

WOLONGOTOBA SOCORO 19 

SIRABLE 20 

 Total  20 

Méguétan FEYA 1 

FIGNAN 2 

MAFEYA 3 

TIENTIGUILA  4 
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DLADIE 5 

DOGONI 6 

TAFALAN  7 

TANABOUGOU 8 

 Total  8 

Sirakorola NGABAKORO 1 

DOGONI 2 

KOROKA 3 

BAZANDO 4 

BELENINKO 5 

DOREBOUGOU 6 

KODIALAN TRAORE 7 

SIRAKOROLA-EST 8 

DOKALA  9 

SIRADO 10 

TAMA 11 

KOKONI 12 

DLANA  13 

FOUGALEMBOUGOU 14 

MPIABOUGOU 15 

MONZOMBALA  16 

M'PIEBOUGOU 17 

KARADIE COULIBALY  18 

SIKOUNA 19 

DOUGOURAKORO 20 

BORON CISSE 21 

DIEKOUMA 22 

SIRAKOROLA-OUEST 23 

HAMARIBOUGOU 24 

NGOLOBOUGOU 25 

 Total  25 

Doumba KOSSABA 1 

DOUMBA 2 

DOMBANA 3 

BABOUGOU  4 

FANI 5 

SINZANI 6 

DIBARO 7 

 Total 7 

 

Proposition des AGR communautaires 

 

Commune de Doumba 

Village AGR N°1 AGR N°2 AGR N°3 
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KOSSABA Maraîchage AVEC/ Banque de stockage d'engrais 

DOUMBA Maraîchage Pisciculture Périmètre Fourrager 

DOMBANA Maraîchage AVEC  UTAB/PF 

BABOUGOU  Pisciculture Banque dôintrants agricoles  Maraîchage 

FANI Maraîchage Périmètre fourragères UTAB/PF 

SINZANI Micro finance périmètre maraîcher Banque d'aliment bétail 

DIBARO Périmètre fourragère Maraîchage UTAB/PF 

TOTAL 

    

Commune de Méguétan 

Village AGR N°1 AGR N°2 AGR N°3 

Fèya Maraîchage 
Unité de transformation des 

produits agricoles  

Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Fignan Ferme Communautaire intégré 
Unité de transformation des 

produits agricoles  

Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Mafèya Boutique d'intrant agricole  Maraichage  
Unité de transformation des 

produits agricoles  

Tièntiguila Maraîchage 
Unité de transformation des 

produits agricoles  

Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Dladiè Boutique d'intrant agricole  
Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Unité de transformation des 

produits agricoles  

Tafalan Pisciculture  Maraichage  
Unité de transformation des 

produits agricoles  

Dogoni Pisciculture  
Unité de transformation des 

produits agricoles  
Périmètre fourrager  

Tanabougou Ferme Communautaire intégré 
Unité de transformation des 

produits agricoles  
Périmètre fourrager  

Gouni Maraîchage 
Unité de transformation des 

produits agricoles  
Banque d'aliment bétail 

Massala Boutique d'intrant agricole  Pisciculture Périmètre fourrager  

Tlomadio Périmètre fourrager 
Boutique d'intrant agricole  

Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Djindjila Pisciculture  
Boutique d'intrant agricole  

Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Sho 
Boutique d'intrant agricole  Maraichage  

Unité de  transformation des 

produits agricoles 

Sindo Boutique d'intrant agricole  Maraichage  Ferme communautaire intégré 

Madina 
Maraîchage 

Unité de transformation des 

produits agricoles  Boutique d'intrant agricole  

Nienebalé 

Bambara Maraîchage Pisciculture 
Ferme communautaire intégré 

Diarrabougou 
% Pisciculture 

Unité de transformation 

d'aliment bétail 

Diaguinabougou Maraîchage Boutique d'intrant agricole  Périmètre fourrager  

Siratiguila  Maraîchage Boutique d'intrant agricole  Ferme communautaire intégré 

Kékan Maraîchage Boutique d'intrant agricole  Périmètre fourrager  

Négnéla Maraîchage Boutique d'intrant agricole  Pisciculture  

Touga  Maraîchage Banque d'aliment bétail Boutique d'intrant agricole  

Djidjé Périmètre fourrager Banque d'aliment bétail Ferme communautaire intégré 

Fégoun  Maraîchage Ferme communautaire intégré Boutique d'intrant agricole  

Gombana 0 0 0 
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Commune de Koula 

Village  1er Types d'AGR  2ème Type d'AGR  3ème Type d'AGR  

FELOU Maraichage Embouche Petit commerce 

SIRABLE Maraichage Embouche Arboriculture 

DIALAKORO Maraichage Embouche Petit commerce 

MAMARIBOUGOU Maraichage élevage  Petit commerce 

DIOKOMASSAMAMBO Embouche Maraichage Petit commerce 

DIOKOBOUGOU Maraichage Embouche Petit commerce 

KOYA Embouche Maraichage  Petit commerce 

TENENIDIE DIARRA Embouche Maraichage Petit commerce 

SOKINDIAN Embouche Maraichage Petit commerce 

WOLONGOTOBA SOCOURA Maraichage  Embouche Petit commerce 

DIOKO SOCORO Petit commerce Maraichage artisanat 

KONNA Maraichage embouche Petit commerce 

NOUMOUBOUGOU Embouche Maraichage Petit commerce 

TIESSEMBOUGOU Maraichage Embouche Petit commerce 

BOUGOUNISSABA Embouche Maraichage Artisanat 

NIAMAKOROBOUGOU Maraichage Arboriculture Petit commerce 

FASSA Embouche Maraichage Arboriculture 

MONZONA Petit commerce Embouche Maraichage 

DONEGUELA Maraichage Embouche Artisanat 

KOULA BAMBARA  Embouche Maraichage Petit commerce 

KOULA MARKA  Petit commerce Maraichage Embouche 

TOMBOUGOU Maraichage Embouche Petit commerce 

TAMANI BASSALA  Embouche Maraichage Petit commerce 

WOLOKORODJI Maraichage Embouche Petit commerce 

BOUANA Embouche Maraichage Petit commerce 

DIENI Maraichage Embouche Petit commerce 

BOUGOUCOURA Maraichage Embouche Petit commerce 

FASSAMBOUGOU Embouche Maraichage Petit commerce 

FABOUGOULA Embouche Maraichage Petit commerce 

KABANA 1  Maraichage Embouche Petit commerce 

SOKINDIARABOUGO Maraichage Petit commerce Embouche 

WOLONGOTOBA SOCORO Embouche Maraichage Petit commerce 

TENENIDIE COULIBALY Maraichage Embouche Petit commerce 

SIRIMANSONI Maraichage Embouche Petit commerce 

KAFOLO Maraichage Embouche Petit commerce 

KAFLEBOUGOU Maraichage Embouche Petit commerce 
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Commune de Sirakorola 

 

Village 
Proposition des Activités Génératrices de Revenus 

AGR N°1 AGR N°2 AGR N°2 

GARANKEBOUGOU 
Maraichage  

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Unité de transformation 

des produits agricole 

DOGONI 
Boutique d'intrant 

agricole Maraichage  

Ferme communautaire 

intégrée  

KALE 
Ferme communautaire 

intégrée  
Périmètre fourrager 

Maraichage  

KOYO 
Ferme communautaire 

intégrée 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Unité de transformation 

des produits agricole 

SIKOUNA 

Unité de 

transformation des 

produits agricole Maraichage  

Unité de transformation 

de l'aliment bétail  

SIRANIDO 

Unité de 

transformation des 

produits agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

DOTLEMBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

 KATIOLA  

Unité de 

transformation des 

produits agricole 

Maraichage  
Unité de transformation 

de l'aliment bétail  

FANSEBOUGOU  
Boutique d'intrant 

agricole 
Maraichage  

Unité de transformation 

de l'aliment bétail  

OUEKENI 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

ZAMBOUGOU 

Unité de 

transformation des 

produits agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

FOUGALEMBOUGOU 
Ferme communautaire 

intégrée 

Unité de transformation des 

produits agricole 

Unité de transformation 

de l'aliment bétail  

FOUGALENSOBA 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

KOROMA 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

OUSSOUBIBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

M'PIEBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

N'GABACORO 
Ferme communautaire 

intégrée 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

MONZONBALA 
Boutique d'intrant 

agricole 
Maraichage  

Ferme communautaire 

intégrée 

M'PIABOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

KARADIE DIARRA  
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage 

DONTIEREBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

KODIALAN 

COULIBALY  

Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

KALANKOULOU  Boutique d'intrant Unité de transformation de Ferme communautaire 
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agricole l'aliment bétail  intégrée 

NGOLOBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

KARADIE 

COULIBALY  

Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

SIRAKOROLA OUEST 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

DOUGOURAKORO 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

DLANA  
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

CHOLA 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

CHOLABOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

BORON CISSE 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

SANAMANI  
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

SIDONI 
Boutique d'intrant 

agricole 
Arboriculture fruitier  Maraichage  

DOKALA  
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

SIRAKOROLA EST 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

ZANA 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

HAMARIBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 
Maraichage  

Unité de transformation 

de l'aliment bétail  

DOREBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

BELENINKO Pisciculture  Maraichage  Arboriculture fruitier  

KOKONI Maraichage  
Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

SIRADO Maraichage  
Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

TAMA  
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

KODIALAN TRAORE 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  

Ferme communautaire 

intégrée 

KOROKA 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

BAZANDO 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Arboriculture  

BELECO 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Maraichage  

N'DOTANA 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Arboriculture  

ZABANTOUKORO 
Boutique d'intrants 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Arboriculture  

KAKOUN 
Boutique d'intrants 

agricole 
Maraichage  Arboriculture  

ZOROKORO Boutique d'intrants Unité de transformation de Pisciculture  
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agricole l'aliment bétail  

KOMAMBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Arboriculture  

DJECOUMA 
Boutique d'intrant 

agricole 
Maraichage  Périmètre Fourrager  

KONIKA  
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation de 

l'aliment bétail  
Pisciculture  

GOUAGNEBOUGOU 
Boutique d'intrant 

agricole 

Unité de transformation des 

produits agricole 
Maraîchage  

N'DACOUMATA 
Boutique d'intrant 

agricole 
Maraichage  Arboriculture  

 

D. AUTRES ACTIVITES MENEES :  
 

Le CSPEEDA au cours de lôann®e conduit des activit®s qui sont entre autres : 

¶ La participation aux différentes rencontres relatives au développement socioéconomique des 

différentes régions dôintervention, 

¶ Il assure la présidence de la coordination locale des ONG du Cercle de Nara. 
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E. PERSPECTIVES : 

 
Lôann®e 2025 sôannonce prometteuse ¨ travers la mise en îuvre des projets/programmes suivants : 

 

× Pour le Projet de Restauration des Terres Dégradées : 

¶ La finalisation du processus dô®laboration des PDESC, 

¶ La R®alisation, le Suivi et lôexploitation des Douze sous-projets validés au titre de lôann®e 2024 

¶ Lôinformation, la sensibilisation des acteurs r®gionaux; locaux et des communaut®s villageois sur le 

projet, 

¶ Lôorganisation et la structuration et lôanimation et le renforcement des organes communautaires autour 

du projet, 

¶ Lôaccompagnement des b®n®ficiaires ¨ lôidentification des nouvelles idées de projets et  lôappui ¨ la 

formulation des sous-projets et le suivi pour la validation et la collecte de tous les documents 

dôaccompagnement pour le financement, 

¶ Lôappui des b®n®ficiaires ¨ la r®alisation, lôexploitation et le suivi, 

¶ Le Suivi et rapportage des activités, 

¶ Des opportunités à Nara, il y a des espaces importants dans les villages b®n®ficiaires, aussi lôexistence 

dôesp¯ces foresti¯res ligneuses et herbac®es adapt®es et susceptibles dô°tre valoris®es (Panicum, 

maralfalfa) par le système de reboisement/Plantation pour préservations qui cadre bien avec les 

objectifs et activités du projet.  

 

× La mise en îuvre des activités des Projets 2025 du PAM : 

¶ La finalisation et la mise en îuvre des projets du Paquet dôUrgence et de R®silience en cours 

élaboration. 

 

× Pour le PAESOL : 

¶ Assurer la propagation des bonnes pratiques agro écologiques au niveau local. 

¶ Assurer les investissements vers la transformation agro ®cologique des producteurs de lôagriculture 
pluviale familiale 

 

× Pour GOPA : 

Les perspectives se r®sument dans le cadre de lôassainissement de la façon suivante : 

Les différentes entreprises opérant dans le secteur de la vidange des boues de fosses ont mis en lumière 

des aspects critiques pour le développement de cette filière et ont exprimé les attentes et besoins 

spécifiques pour le développement de la filière de la boue de vidange. Ces attentes et besoins se 

présentent comme suit : 

Am®nagement dôun lieu de d®potage : les entreprises demandent la réalisation emplacement dédié où 

les boues peuvent être déposées en toute sécurité  

R®alisation dôune piste qui relie la station à la ville : elles souhaitent une meilleure infrastructure, en 

particulier une route qui faciliterait l'accès entre leur station de vidange et la ville, ce qui réduirait les 

coûts et le temps de transport. 

Réglementation et gouvernance : les entreprises ont souligné l'importance de formaliser et de 

professionnaliser le secteur, en s'assurant que les vidangeurs sont agréés et certifiés, garantissant ainsi 

des services de meilleure qualité et plus sûrs. 

Sensibilisation et éducation : les entreprises voient un besoin crucial d'éduquer la population sur 

l'importance de construire des latrines qui sont non seulement hygiéniques, mais aussi adaptées à la 

collecte et au traitement des boues de vidange. Cela pourrait aider à améliorer la gestion des déchets 

dès le début du cycle de leur traitement. 
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× Pour les Projets JCCM et AECID : 

Le CSPEEDA et son partenaire RESCATE envisage de d®velopper une strat®gie dôapproche avec les 

acteurs locaux institutionnels appelés à poursuivre les actions post ï projet avec le bénéficiaires : autorités 

communales (maires et conseillers communaux, personnels techniques des communes), Services 

Techniques de lôEtat, notamment les SLPIA, SLV (Services locaux de lôElevage), le Service local de 

lôAgriculture,  le Service locale des Eaux et Forêts, le Service local de la Pêche. 

Il conviendra enfin dôajouter ¨ ces leviers les acteurs de la communication, les radios rurales et locales qui 

aident à la diffusion des informations mais aussi participent à la sensibilisation et ¨ lô®ducation des 

communautés bénéficiaires.  

 

F. CONCLUSION GENERALE  : 
 
En r®sum®, les projets/programmes mis en îuvre en 2024 ont touché les domaines de la résilience, 

lôurgence, lôautonomisation des femmes, lô®tude diagnostique, la plaidoirie etc. Ils ont endigué les 

souffrances des populations victimes dôins®curit® alimentaire et nutritionnelle occasionn®e par les effets 

néfastes des changements climatiques. Les différents programmes financés par les bailleurs tels que le 

PAM, la FAO, lôAECID, lôENABEL, le Gouvernement du Mali à travers ses partenaires ont permis à 

lôONG CSPEEDA dôatteindre lôun des objectifs phares quôest ç Contribuer ¨ lôam®lioration des conditions 

de vie des populations sahéliennes, spécifiquement les catégories sociales, professionnelles démunies 

vulnérables è. Aussi, ils ont permis dôapporter des actions innovantes dans le domaine de lô®levage et de la 

promotion de lôautonomisation ®conomique des femmes. 

 

Les appuis bénéficiés des Partenaires Techniques et Financiers ont contribué à une amélioration des 

conditions de vie des bénéficiaires.  

 

Les infrastructures socioéconomiques réalisées au cours de lôex®cution des différents projets/programmes 

aideront les populations à faire face aux effets néfastes du changement climatique et à être plus résilient. 

 

Pour lôex®cution des activit®s de ses Projets, les différentes équipes ont reçu plusieurs missions dôAppui 

Technique et dôorientation pour lôatteinte des objectifs.  

 

Lôaccompagnement des autorit®s Administratives, des Elus, des services techniques déconcentrés, des 

autorités villageoises, des organisations socioprofessionnelles et des bénéficiaires ont beaucoup contribué à 

lôatteinte des r®sultats assign®s aux différents projets réalisés dans les diff®rentes R®gions dôintervention de 

lôONG CSPEEDA au titre de lôann®e 2024. 

 

En outre, les difficultés se r®sument ¨ lôins®curit® persistante dans certaines communes ralentissant ainsi 

lôex®cution des activit®s pendant les p®riodes critiques. 

Le mauvais état des pistes rurales en période hivernale limite le déplacement des équipes pour la bonne 

conduite des activités et entraine aussi lôacheminement tardif des produits vers les sites de distribution. 
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I. Situation Budgétaire : 
 

I.1. Ressources/Projet : 

Courant 2024, lôONG CSPEEDA a b®n®fici® ¨ travers lôappui de ses partenaires lôex®cution de quinze (15) 

différents projets : 

 

AU NIVEAU DE JOIN FOR WATER  : 

*Projet MYP5          109 003 611 

*Projet Niéléni            12 922 352 

*Projet VIKAP            16 627 148 

           ___________ 

           138 553 111 

AU NIVEAU DE PAM  

*Projet URGENCE :         125 108 038 

 

AU NIVEAU DU RESCATE INTERNATIONAL  : 

*Projet JCCM          27 591 682 

*Projet AECID            8 638 192 

           __________ 

           36 229 874 

AU NIVEAU DU FAO  : 

*Projet FAO KAYES 21050/MLI/066/UTF      10 713 300 

*Projet FAO DIOILA/24054/4001 :         4 405 261 

*Projet FAO MOPTI MONACO/203077/074 MNC       6 785 468 

*Projet FAO KAYES SEGOU 2407       12 216 832 

*Projet FAO DOUANZA/CHA           5 449 158 

           __________ 

           39 570 019 

AU NIVEAU DU GOUVERNEMENT DU MALI  : 

*  Projet de Restauration des Terres Dégradées (PRDT)     185 075 743 

*Projet Ciblage pour la distribution alimentaire CSA      5 200 000 

           __________ 

           190 275 743 
AU NIVEAU DE GIZ/KFW  : 

*Projet PAESOL           65 500 000 

*Projet GOPA            42 705 000 

           ___________ 

           108 205 000 

__________________ 

Total                       637 941 785 
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1.2. Emplois/Projet : 

 

Au niveau de JOIN FOR WATER 

* Projet MYP5 Activit®s lutte contre lôins®curit® alimentaire et la malnutrition dans la R®gion de 

Koulikoro :  

D®penses dôinvestissement (infrastructures)                                                                                        65 402 167 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                               32 701 084 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                               10 900 360 

Total                                                                                                                                                   109 003 611 

 

*Projet Niéléni :  

Dépenses sensibilisation Plaidoyer                                                                                                         7 754 000 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                  3 876 705 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  1 291 647 

Total                                                                                                                                                     12 922 352 

 

*Projet VIKAP : Activit®s lutte contre lôins®curit® alimentaire et la malnutrition dans la R®gion de 

Koulikoro :  

D®penses dôinvestissement (infrastructures)                                                                                        9 976 300 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                               4 156 785 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                 2 494 063 

Total                                                                                                                                                     16 627 148 

 

Au niveau de PAM : 

*Projet URGENCE : 

Dépenses de distribution, suivi, formation, équipement                                                                         75 064 

823 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                31 277 010 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                18 766 205 

Total                                                                                                                                                      

125 108 038 

 

Au niveau de RESCATE INTERNATIONAL : 

*Projet JCCM : 

D®penses dôInvestissement                                                                                                                   16 555 010 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                 6 897 920 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                 4 138 752 

Total                                                                                                                                                     27 591 682 

 

* Projet AECID 

Activités : 

D®penses dôInvestissement                                                                                                                     0 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                  6 910 554 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  1 727 638 

Total                                                                                                                                                         8 638 

192 

 

Au niveau de la FAO : 

*Projet FAO KAYES 21050/MLI/066/UTF 
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D®penses dôinvestissement (formation, sensibilisation, distribution)                                                     6 427 980 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant,)                                                                                 2 678 325 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  1 606 995 

Total                                                                                                                                                         

10 713 300 

*Projet FAO DIOILA/24054/4001 : 

D®penses dôinvestissement (formation, sensibilisation, distribution)                                                     3 083 683 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                              °                                                     881 052 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                    440 526 

Total                                                                                                                                                         4 405 

261 

 

*Projet FAO MOPTI MONACO/203077/074 MNC 

D®penses dôinvestissement (formation, sensibilisation, distribution)                                                     4 071 281 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                 2 640 846 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                      73 341  

Total                                                                                                                                                        6 785 

468 

 

*Projet FAO KAYES SEGOU 2407 

D®penses dôinvestissement (formation, sensibilisation, distribution)                                                    7 330 100 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant, hébergement)                                                           3 665 050 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  1 221 682 

Total                                                                                                                                                        12 216 

832 

 

*Projet FAO DOUENTZA/CHA 

D®penses dôinvestissement (formation, sensibilisation)                                                                       3 269 495 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                1 634 748 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  544 915 

Total                                                                                                                                                      5 449 158 

 

Au niveau du GOUVERNEMENT ET DE LA BANQUE MONDIALE : 

 

*Programme CSA : Ciblage pour la distribution alimentaire : 

D®penses dôinvestissement                                                                                                                                  0 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                  4 160 000 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  1 040 000 

Total                                                                                                                             5 200 000 

* Projet Restauration des Terres Dégradées (PRTD)  

D®penses dôinvestissement (formalisation coop®ratives, formation)                                                 111 045 446 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                               55 522 723 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                               18 507 574 

Total                                                                                                                                                                   

185 075 743 

 

Au Niveau de GIZ/KFW : 

*Projet PAESOL 

Dépenses Sensibilisation/formation                                                                                                      39 300 000 
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Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                19 650 000 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  6 550 000 

Total                                                                                                                                                     65 500 000 

 

*Projet GOPA 

Dépenses Sensibilisation/formation                                                                                                      25 623 000 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                                12 811 500 

D®penses dôadministration (frais communication, location de bureau)                                                  4 270 500 

Total                                                                                                                                                     42 705 000 

1.3. Solde budgétaire/Projet : 

 

Désignation Solde budgétaire 

PROJET JOIN FOR WATER (PROTOS) 0 

PROJET PAM 0 

PROJET RESCATE INTERNATIONAL 0 

PROJET FAO 0 

PROJET GOUVERNEMENT DU MALI ET BANQUE 

MONDIALE 

0 

PROJET GIZ/KFW 0 

PROJET SUN GRANT UNOPS 0 

TOTAL  0 

 

II.  Situation des comptes : 

 

II.1. Recettes/Projet : 

Désignation Solde créditeur Recette de 

lôexercice 

Total recette 

PROJET JOIN FOR WATER (PROTOS) 138 553 111 138 553 111 138 553 111 

PROJET PAM 125 108 038 125 108 038 125 108 038 

PROJET RESCATE INTERNATIONAL 36 229 874 36 229 874 36 229 874 

PROJET FAO 39 570 019 39 570 019 39 570 019 

PROJET GOUVERNEMENT DU MALI ET 

BANQUE MONDIALE 

190 275 743 190 275 743 190 275 743 

PROJET GIZ/KFM 108 205 000 108 205 000 108 205 000 

PROJET SUN GRANT UNOPS    

Total 637 941 785 637 941 785 637 941 785 

 

II.2. Dépenses/Projet : 

Désignation Solde débiteur Dépenses de 

lôexercice 

Total recettes 

Projet JOIN FOR WATER (PROTOS) 0 138 553 111 138 553 111 

Projet PAM 0 125 108 038 125 108 038 

Projet RESCATE INTERNATIONAL 0 36 229 874 36 229 874 

Projet FAO 0 39 570 019 39 570 019 

Projet GOUVERNEMENT DU MALI ET 

BANQUE MONDIALE 

0 190 275 743 190 275 743 

Projet GIZ/KFM 0 108 205 000 108 205 000 

Projet SUN GRANT UNOPS 0   

Total 0 637 941 785 637 941 785 
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III. Solde final (= recettes ï d®penses) de lôexercice : 

Désignation Espèce Banque Valeur de 

caisse 

Total solde 

Projet Join For Water (Protos) 138 553 111 138 553 111 0 0 

Projet PAM 125 108 038 125 108 038 0 0 
Projet RESCATE INTERNATIONAL 36 229 874 36 229 874 0 0 

Projet FAO 39 570 019 39 570 019 0 0 

Projet GOUVERNEMENT DU MALI ET 

BANQUE MONDIALE 

190 275 743 190 275 743 0 0 

Projet GIZ/KFW 108 205 000 108 205 000 0 0 

Projet SUN GRANT UNOPS   0 0 

Total 637 941 785 637 941 785 0 0 

 

IV. Situation des exonérations par projet : 

Désignation Liste des 

exonérations 

obtenues 

Valeur des 

exonérations 

obtenues 

Destination des 

exonérations 

obtenues 

Provenance 

des matières 

exonérées 

Projet Join For Water (Protos) Néant Néant Néant Néant 

Projet PAM Néant Néant Néant Néant 

Projet RESCATE 

INTERNATIONAL 

Néant Néant Néant Néant 

Projet FAO Néant Néant Néant Néant 

Projet GOUVERNEMENT DU 

MALI ET BANQUE 

MONDIALE 

Néant Néant Néant Néant 

Projet GIZ/KFW Néant Néant Néant Néant 

Projet SUN GRANT UNOPS Néant Néant Néant Néant 

Total Néant Néant Néant Néant 

 

V. Situation fiscale : 

Désignation Impôts et taxes 

dues (ITS) 

FCFA 

Cotisations dues 

(INPS)+(AMO) 

Autres 

contributions 

(Enregistrement) 

Audit comptable 

réalisé 

PAESOL 995 193 2 530 863   

GOPA 711 296 2 780 994   

PAM URGENCE 3 099 888 17 714 279   

Projet Join For Water 839 696 2 253 350   

Cabinet Comptable 

Antimé Togo 

Tél 66 72 99 77 

 

CSPEEDA  11 222 606  

Projet RESCATE 

INTERNATIONAL 

1 814 460 2 291 775  

CSA   132 712  

PAESOL   818 750  

PRDT   2 224 000  

TOTAL  7 460 533 38 793 867 3 175 462  

 

VI. Difficultés et recommandations : RAS 


